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«Louange à Dieu, Prière et salut sur le Prophète, Sa famille et Ses compagnons,

 Mesdames et Messieurs les honorables parlementaires,

 Nous sommes heureux de présider l’ouverture de la quatrième année de la 

présente législature. C’est, pour Nous, l’occasion de vous rencontrer de nouveau, 

vous les représentants élus de la Nation.

Du fait qu’elle intervient au milieu du mandat parlementaire en cours, cette 

année législative doit être marquée du sceau de la responsabilité et du sérieux.

Elle a, par ailleurs, la particularité d’être éloignée du temps des élections, 

généralement ponctué de tensions.

Il vous appartient, donc, de saisir cette conjoncture favorable pour vous acquitter 

au mieux de la mission dont les citoyens vous ont investis. Votre devoir est 

aussi d’agir dans un esprit d’émulation constructive afin de servir leurs intérêts, 

défendre les Causes nationales.

Vous devez aussi aborder cette année législative dans la perspective de l’étape 

nouvelle dont Nous avons esquissé les contours lors du dernier Discours du 

Trône.

Si Notre souci a été de définir les défis essentiels ainsi que les enjeux économiques 

et développementaux majeurs de cette étape, la responsabilité de la classe 

politique, plus particulièrement celle du gouvernement, du parlement, des partis 

politiques, est de réunir les conditions favorables à son aboutissement.



 Mesdames, Messieurs, les honorables parlementaires,

L’étape, qui s’amorce dès à présent, requiert une implication unanime, fondée 

sur une confiance redoublée, une volonté ferme d’œuvrer dans un esprit de 

collaboration et d’unité, une mobilisation vigilante ; elle doit aussi se caractériser 

par le souci de transcender les vaines querelles et d’enrayer toute perte de temps 

et d’énergie.

Ses chantiers prioritaires sont l’opérationnalisation des réformes, le suivi des 

décisions, la réalisation des projets.

 Ils relèvent au premier chef des appareils exécutif et législatif.

 Ils sont également du ressort du secteur privé, en particulier sur le plan du 

financement. Mention doit aussi être faite du rôle clé des organisations sérieuses 

de la société civile.

 De fait, il incombe au gouvernement de mettre au point des plans rigoureux 

sur la base desquels les décisions et les projets, de portée nationale, régionale ou 

locale, pourront être soigneusement conçus, minutieusement réalisés et suivis sur 

le long terme.

 Par ailleurs, grâce au concours de l’Administration placée sous son autorité, 

le gouvernement doit veiller à l’exécution efficace des décisions, en mettant en 

place les ressources adéquates, plus particulièrement les données statistiques, les 

mécanismes d’inspection et de contrôle. Il doit aussi veiller à ce que les différents 

intervenants œuvrent dans un esprit de transparence, de collaboration, 

d’harmonie.

 A cet égard, en matière de responsabilité, aucune dérobade n’est possible dans le 

cadre d’une stricte application du principe de reddition des comptes.

 En vertu de la Constitution, le Parlement se voit, lui, investi de larges attributions 

en matière de production législative, de contrôle de l’action gouvernementale, 

d’évaluation des politiques publiques.

 En tant que parlementaires, vous êtes donc responsables de la qualité des lois 

qui encadrent la mise en œuvre effective des projets et des décisions, afin que 



l’action entreprise reflète bien les dynamiques à l’œuvre au sein de la société, et 

qu’elle réponde aux attentes et aux préoccupations des citoyens.

 

Il vous appartient également de suivre l’action du gouvernement en termes 

de gestion des affaires publiques, tous domaines confondus et de veiller 

scrupuleusement à son adéquation avec les préoccupations réelles des citoyens.

  

Mesdames, Messieurs, les honorables parlementaires,

  Les décisions prises, si justes soient-elles, les projets programmés, si rigoureux 

soient-ils, dépendent, pour leur exécution, de la disponibilité de financements 

suffisants.

 C’est pourquoi J’ai toujours insisté sur la nécessité d’une bonne préparation 

des programmes et des projets, d’une prise en charge spécifique des questions de 

financement, d’apurement de l’assiette foncière.

 En la matière, il est de notoriété publique que les efforts de l’Etat ne suffisent 

pas, et que, par conséquent, l’implication du secteur privé dans le processus de 

développement est indispensable.

 Nous faisons notamment allusion au secteur bancaire et financier, qui constitue, 

pour Nous, la clé de voûte de toute stratégie de développement.

 

L’opérationnalisation et l’accompagnement des projets et des décisions vont 

au-delà de la conclusion formelle de contrats et la signature d’accords. Ces 

opérations supposent également un contrat moral, puisant aux deux sources de 

la Raison et de la Conscience.

 De ce fait, les différents acteurs assument une responsabilité partagée, chaque 

partie ayant l’obligation d’honorer ses engagements, de remplir ses devoirs.

 Dans ce contrat, sont ainsi impliqués non seulement les institutions de l’Etat 

et les élus, mais aussi le secteur privé, plus particulièrement les organismes de 

financement, le secteur bancaire.



 Le Maroc, Dieu soit loué, dispose d’un secteur bancaire alliant robustesse, 

dynamisme et professionnalisme ; autant d’atouts qui lui permettent de soutenir 

la résilience et le développement de l’économie nationale.

 Par ailleurs, le système financier marocain fait l’objet d’un contrôle rigoureux 

de la part d’institutions nationales indépendantes, hautement qualifiées.

 Aussi la crédibilité du secteur bancaire, la confiance dont il jouit s’en trouvent-

elles renforcées, à l’échelle nationale comme à l’extérieur.

 Son niveau d’évolution lui a permis d’investir dans nombre de pays étrangers, 

notamment en Afrique.

 Pourtant, certaines catégories de la population, qui le considèrent comme un 

organisme ne recherchant qu’un profit immédiat et sans risque, en ont une 

perception négative.

 Cette représentation est justifiée par des faits, tels que le difficile accès des 

jeunes entrepreneurs au crédit, le faible accompagnement des diplômés et des 

petites et moyennes entreprises lors de leur création.

 Je mesure parfaitement combien il est malaisé de faire évoluer certaines 

mentalités dans le secteur bancaire. Dans le même ordre d’idées, j’ai déjà souligné 

la nécessité de changer les mentalités au sein de l’Administration, pour mettre 

fin à des comportements préjudiciables au développement et à l’investissement.

 Aussi exhortons-Nous le secteur bancaire national à un engagement plus ferme, 

à une implication positive plus vigoureuse dans la dynamique de développement 

que connaît notre pays.

 Cet effort doit porter spécifiquement sur le financement de l’investissement, 

l’appui aux activités productives, pourvoyeuses d’emplois et génératrices de 

revenus.

 A cet égard, outre l’engagement des banques auprès des grandes entreprises en 

termes d’appui et de financement, Nous les incitions à s’acquitter de la mission 

prépondérante qui leur échoit en matière de développement.

 Pour cela, elles doivent notamment simplifier et faciliter les procédures d’accès 



au crédit, s’ouvrir davantage aux autoentrepreneurs, financer les petites et 

moyennes entreprises.

 A cet effet, Nous invitons le gouvernement et Bank Al-Maghrib, en coordination 

avec le groupement professionnel des banques du Maroc, à œuvrer à la mise au 

point d’un programme spécial d’appui aux jeunes diplômés, de financement des 

projets d’auto-emploi.

 Eu égard à leurs retombées positives sur nombre de familles et sur l’ensemble de 

la société, il convient de s’inspirer des expériences fructueusement menées par les 

organismes qui financent des projets portés par des jeunes, facilitant ainsi leur 

insertion socioprofessionnelle.

 

Notre souhait est que ce plan, dont Je suivrai les différentes phases avec le 

gouvernement et le reste des parties prenantes, s’articule autour des axes 

suivants :

 Premièrement : favoriser l’accès, aux crédits bancaires, du plus grand nombre 

de jeunes qualifiés, porteurs de projets et issus des différentes catégories sociales, 

pour leur permettre de s’engager dans l’entreprenariat et de bénéficier des 

meilleures chances de réussite.

 Deuxièmement : soutenir les petites et moyennes entreprises spécialisées dans 

les activités d’exportation, notamment vers l’Afrique, et leur permettre de capter 

une partie de la valeur ajoutée générée au profit de l’économie nationale.

 Troisièmement : faciliter l’accès aux prestations bancaires et aux opportunités 

d’insertion professionnelle et économique, à l’ensemble des citoyens, en général 

et aux travailleurs du secteur informel, en particulier.

 Nul besoin de rappeler que le dynamisme économique passe par le développement 

des transactions bancaires.

 A cet égard, Je tiens à saluer les résultats obtenus au cours des deux dernières 

décennies, qui ont vu tripler le taux de bancarisation de la population marocaine.

 Dans ces conditions, en mettant à profit les technologies nouvelles et les 



innovations financières, il convient que les banques redoublent d’efforts pour 

élargir la proportion des Marocains qui recourent aux prestations bancaires et 

aux dispositifs de financement. Les deux parties pourront ainsi en tirer avantage 

dans une logique d’équilibre et d’équité, qui profite in fine au processus de 

développement.

 Ce plan n’atteindra pas ses objectifs si les citoyens bénéficiaires ne s’impliquent 

pas de manière responsable et ne respectent pas les engagements induits par les 

prêts contractés.

 Par ailleurs, il appartient aux institutions et aux autorités de régulation et 

de contrôle financiers d’assurer le suivi des différentes opérations, de veiller à 

instaurer une relation équilibrée, fondée sur la confiance entre organismes de 

financement et débiteurs.

 A cette occasion, Je rappelle la responsabilité sociale qui incombe à l’entreprise 

financière, ainsi que sa nécessaire participation aux initiatives constructives, 

qu’elles soient à vocation sociale ou humanitaire, ou qu’elles visent la préservation 

de l’environnement, la promotion du développement durable.

 

 Mesdames, Messieurs, les honorables parlementaires,

La construction d’un Maroc évolué et développé, la formulation de réponses 

appropriées aux préoccupations et aux attentes de ses citoyens, nécessitent la 

mutualisation et la mise en cohérence des efforts.

De cette tribune, J’invite l’institution législative que vous représentez, l’appareil 

exécutif, ainsi que le secteur privé, plus particulièrement le secteur bancaire, à 

s’associer à l’effort de développement national, à contribuer à la réussite de 

l’étape nouvelle dans laquelle nous nous engageons.

Soyez, que Dieu vous garde, à la hauteur de cette étape qui requiert un sens 

élevé des responsabilités, un engagement fort, la volonté ferme de faire prévaloir 

l’intérêt supérieur de la Nation, pour que soient assurés la prospérité du pays et 

le bien-être de sa population.



Dieu a dit : « Ô vous qui avez la foi ! Obéissez à Dieu, obéissez au Messager, et 

ne rendez pas vaines vos œuvres ». Véridique est la parole de Dieu.

Wassalamou alaykoum warahmatou Allah wabarakatouh”. 





Première partie:
Activité législative
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Introduction

La fonction législative est considérée comme l’essence des fonctions du parlement, 
dont il tire en son identité en tant que pouvoir (le pouvoir législatif). Et en exerçant 
cette fonction, le parlement exprime la volonté de la nation d’où découle son mandat, 
conformément à l’article 6 de la constitution qui stipule que: «La loi est l’expression 
suprême de la volonté de la nation» ;

Pour cette raison, toute loi votée par le parlement durant chaque année législative se 
caractérise par sa réponse aux préoccupations  des citoyennes et citoyens concernant les 
différentes questions; et les représentants de la nation s’efforcent d’atteindre cet objectif 
quelque soit la source de l’initiative législative: Soit des propositions de lois émanant 
des membres du parlement, soit des projets de lois élaborés par le gouvernement qui 
seront objet d’amendements nécessaires par les parlementaires en vue de répondre  le 
mieux possible aux préoccupations susmentionnées.

L’année législative 2019-2020 a été marquée par le discours solennel de Sa Majesté 
le Roi Mohammed VI, que Dieu l’assiste, lors d’ouverture de  cette année législative, 
notamment par son insistance a ce que les membres des deux Chambres du parlement, 
assument leurs responsabilités de répondre aux préoccupations des citoyens en 
soulignant que «En tant que parlementaires, vous êtes donc responsables de la qualité 
des lois qui encadrent la mise en œuvre effective des projets et des décisions, afin que 
l’action entreprise reflète bien les dynamiques à l’œuvre au sein de la société, et qu’elle 
réponde aux attentes et aux préoccupations des citoyens».

A cet égard, il convient de souligner que le bilan de la Chambre des Conseillers,  de 
cette année législative, demeure fidèle à ce principe dans l’exercice de ses attributions 
constitutionnelles relatives à la législation durant les deux sessions de l’année législative. 
A ce propos, les attentes et les préoccupations des citoyens se sont reflétées a la mesure 
de l’interaction positive du gouvernement dans les dispositions des lois votées, surtout 
dans les conditions exceptionnelles, liées à la propagation de la pandémie de Coronavirus 
(Covid-19), et ces répercussions économiques, sociales et sanitaires, et qui ont incité 
les membres de la chambre des conseillers à conjuguer leurs efforts dans la visée de 
consacrer la confiance qui leur est confiée par les citoyens pour transmettre les craintes, 
les espoirs et les aspirations des marocains pendant cette période délicate.

Dans ce cadre, on peut considérer que le bilan de la Chambre des Conseillers pour 
l’année législative 2019-2020 est positif aussi bien sur le plan quantitatif que qualitatif. 
Ainsi, 56 textes de lois au total ont été approuvés durant les deux dernières sessions 
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législatives, dont 36 textes de lois pour la session d’octobre 2019, et 20 pour la session 
d’avril 2020, répartis comme suit :

- Sur le plan économique, financier et environnemental :

Lors de l’année législative 2019-2020, la Chambre des Conseillers a approuvé au 
total 14 textes de lois, notamment le projet de loi de finances pour l’année 2020, et le 
projet de loi de finances rectificative n°35.20 au titre de l’année 2020. Ce dernier est 
considéré comme le premier de son genre en application de la nouvelle loi organique 
relative à la loi de finances. L’exercice qui s’est fait dans un contexte international et 
national caractérisé essentiellement par les répercussions de la pandémie du Covid-19, 
et à la lumière des hautes directives royales relatives à la lutte contre les répercussions 
sanitaires, économiques et sociale de la pandémie.

Cette année législative a connu également l’approbation d’autres projets de lois de 
grande importance dont notamment le :

- Projet de décret-loi n°2.20.320 relatif au dépassement du plafond des emprunts 
extérieurs ;

-Projet de loi n°44.20 modifiant et complétant la loi N°103.12 relative aux 
établissements de crédit et organismes assimilés, qui vise la mise en conformité de 
certaines dispositions avec celles du projet de loi n°36.20 relatif à la transformation de 
la Caisse Centrale de Garantie en Société Anonyme, de manière à offrir de nouvelles 
possibilités de financement de l’économie nationale, en particulier pour les petites et 
moyennes entreprises.

- Sur le plan social :

Dans ce cadre, deux textes de lois ont été approuvés, l’un de ces textes s’inscrit dans 
le cadre de la mobilisation du Royaume pour faire face aux impacts sociaux induits par 
la crise sanitaire liée à la pandémie du coronavirus covid-19. Il s’agit du projet de loi n° 
25.20 édictant des mesures exceptionnelles au profit des employeurs affiliés à la Caisse 
Nationale de Sécurité Sociale et leurs salariés déclarés, touchés par les répercussions de 
la propagation du Coronavirus «Covid-19».

- Sur le plan administratif, juridique et religieux:

Six (6) textes de lois ont été approuvés dont on peut citer le «projet de loi n° 55.19 
relative à la simplification des procédures et formalités administratives». Ce texte a 
été préparé en application des directives royales contenues dans les deux discours à 
l’occasion de la fête du trône pour l’année 2017 et 2018.
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A cela s’ajoute d’autres textes de lois de grandes importances, à savoir: «le projet de 
loi n° 77.17 relative à l’organisation de l’exercice des missions de la médecine légale» 
et «le projet de loi n° 39.19 modifiant et complétant la loi n° 62.99 formant code des 
juridictions financières».

-Sur le plan des «affaires intérieures» et «infrastructures»:

Dans ce cadre, la Chambre des Conseillers a approuvé sept (7) textes de lois, dont 
le plus important reste le «projet de loi n° 72.18 relative au système de ciblage des 
bénéficiaires des programmes d’appui social et portant création de l’Agence Nationale 
des Registres». Ce dernier tend à cibler une large catégorie sociale et se veut être une 
initiative ambitieuse vers la réforme et le renouvellement du système d’appui et d’aide 
sociale au Maroc, en application des Hautes directives royales contenues dans le discours 
du 29 juillet 2018 à l’occasion de la fête du Trône : « ...A cet égard, Nous estimons 
que la nouvelle initiative du «Registre Social Unique» (RSU) est un début prometteur, 
susceptible d’induire un accroissement progressif du rendement des programmes 
sociaux, à court et à moyen terme.

Ce Registre est un système national d’enregistrement des familles qui pourront 
bénéficier des programmes d’appui social. Les ménages habilités à jouir des prestations 
de ce régime, seront déterminés selon de rigoureux critères objectifs et grâce aux 
nouvelles technologies».

- Sur le plan relatif à la défense nationale et aux affaires étrangères:

Dans ce domaine, vingt-sept (27) textes de lois ont été adoptés. Ces textes englobent 
des accords de coopération dans différents domaines : Douanier, culturel, judiciaire, 
commercial, etc.

Ces différents accords visent le renforcement de la coopération entre le Royaume 
du Maroc et ses principaux partenaires principalement en Europe, en Afrique et en 
Amérique latine.

En outre, différents textes de lois d’importance stratégique et sécuritaire ont été 
approuvés lors de cette année législative, dont on peut énumérer : «le projet de loi n° 
37.17 modifiant et complétant le dahir portant loi n° 1.73.211 fixant la limite des eaux 
territoriales» et «le projet de loi n° 38.17 modifiant et complétant la loi n° 01.81 instituant 
une zone économique exclusive de 200 miles marins au large des côtes marocaines», ainsi 
que trois (3) textes de lois relatifs à «la cyber sécurité», «aux matériels et équipements 
de défense et de sécurité, aux armes et aux munition» et à «la réserve des forces armées 
royales».
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Les membres de la Chambre des Conseillers ont également contribué à l’amélioration 
du contenu législatif pendant l’étude et le vote des textes de lois soumis à la Chambre. 
Que ce soit sous forme de projets de lois ou de propositions de lois, en proposant 655 
amendements, dont 209 ont été acceptées. De même, les groupes et le groupement 
parlementaire ont déposé 20 nouvelles propositions de loi qui couvrent différentes 
questions pendant l’année législative 2019-2020.

Aussi, la Chambre des conseillers est restée fidèle à ses orientations basées sur 
l’ouverture aux institutions et organes constitutionnels et à la société civile, tout en 
restant attachée à ses obligations constitutionnelles.

Il est également à noter qu’au cours de cette année législative, la Chambre des 
Conseillers a reçu surtout les rapports annuels de la Cour des Comptes et du Conseil 
Economique, Social et Environnemental, ainsi que les avis de ce dernier sur certaines 
questions soit à la demande de la Chambre des Conseillers, soit par auto-saisine.

La Chambre des Conseillers a déployé, au cours de cette année législative, des 
efforts considérables, en complémentarité avec les autres institutions constitutionnelle, 
en vue d’édifier le nouveau Maroc voulu par Sa Majesté le Roi, comme l’a exprimé dans 
son discours prononcé à l’occasion de l’ouverture l’année législative 2019-2020 : «La 
construction d’un Maroc évolué et développé, la formulation de réponses appropriées 
aux préoccupations et aux attentes de ses citoyens, nécessitent la mutualisation et la 
mise en cohérence des efforts».

Il en découle que le bilan de la Chambre des Conseillers pour l’année législative 
2019-2020, présenté dans ce présent fascicule, est un bilan important sur tous les plans, 
que ce soit sur le volet de l’action législative, propositions et projets de lois, ou au 
niveau de relations de la Chambre avec les autres institutions constitutionnelles. En 
effet, ce fascicule présente des données détaillées et exhaustives relatives aux travaux 
législatifs, de contrôle, les relations de la Chambre avec les instituions constitutionnelles, 
et également au régime spécifique d’adaptation de son mode de fonctionnement au 
contexte actuelle que traverse le pays, marquée par la pandémie du Covid-19.



Bilan global de l’activité législative 
de la Chambre des Conseillers 

durant l’année législative 2019-2020
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Session 
d’octobre 

2019

Session 
Avril 2020

Total Année législative

Textes
    approuvés

Projets de lois 34    19 53
56

Propositions de lois 02 01 03

Répartition des 
textes approuvés 
selon leur nature 

juridique

Projets de lois 
organiques 02 -- 02

56

Projets de lois de 
finances 02 1 01 03

Projets de lois 
approuvant des accords 
internationaux

22 -- 22

Projets de lois 
ordinaires 08 15 23

Propositions de lois 02 01 03

Projets de lois
approuvant des 
décrets-lois

-- 02 02

Projets de lois
 modifiant des
 décrets -lois

-- 01 01

.1 
    l’article 2 de la loi organique n° 130.13 relative à la loi de finances stipule:
 «Au sens de la présente loi organique, on entend par loi de finances:

- la loi de finances de l’année;
- les lois de finances rectificatives;
- la loi de règlement de la loi de finances.» 

Bilan global de l’activité législative de la Chambre des Conseillers 
durant l’année législative 2019-2020
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.1 
      L’article 251 du règlement intérieur dispose que les articles du traité ou de la convention internationale ne feront l’objet 
d’aucun vote ni d’aucun amendement».
L’article 250 du règlement intérieur exige par ailleurs que la discussion de la loi de reglement soit soumise aux règles géné-
rales régissant la discussion des projets de loi ordinaires, à l’exception des règles relatives aux amendements.

2 Les domaines sont classés selon les secteurs suivants:
- Domaine économique et financier: (Finances, Industrie et Commerce, Investissement, Agriculture, Energie et Mines, 
Affaires publiques, Artisanat, Tourisme, Commerce extérieur, Environnement, Eau, Petites entreprises)
- Domaine social: (Emploi, Santé, Education nationale, Solidarité et Femmes, Jeunesse et Sports, Enseignement supérieur)
- Domaine juridique, administratif et religieux: (Justice, Culture, Relations avec le Parlement, Fonction publique, Commu-
nication, Habous et Affaires islamiques, Secrétariat du gouvernement)
- Domaine des affaires internes et des infrastructures: (Intérieur, Equipement, Habitat et ville, Aménagement du territoire 
national, Transports)
- Domaine de la défense et des affaires étrangères (Affaires étrangères et coopération, Marocains résidant à l’étranger)

	

Session 
d’Octobre 

2019

Session 
Avril 2020

Total Année législative

Textes juridiques 

modifiés

Projets de lois modifiés 02 07 09
11

56

Propositions de lois 
modifiées 01 01 02

Textes juridiques 

non modifiés

Projets de lois non 
amendés 09 12 21

22
propositions de lois 
non amendées 01 -- 01

Projets de lois non 
modifiables 23 1 -- 23 23

Textes approuvés 

par organisation 

sectorielle 
2

Domaine économique, 
financier et 
environnemental

06 08 14

56

Domaine social -- 02 02

Domaine administratif, 
juridique et religieux 05 01 06

Domaine des affaires 
internes et des 
infrastructures

01 06 07

Domaine de la 
défense et des affaires 
étrangères

24 03 27
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Session 
d’octobre 

2019

Session Avril 
2020

Total Année 
législative

Textes approu-

vés par source de 

renvoi au bureau 

de la chambre des 

conseillers 
1

Projets de lois déposés en 
priorité à la Chambre des 
conseillers -- 05 05

56

Projets de lois déposés 
en priorité auprès de la 
Chambre des représentants 34 14 48

Propositions de lois 
soumis par la Chambre des 
représentants 01 -- 01

Propositions de lois  
présentées par des 
membres de la Chambre 
des conseillers

01 01 02

Classification des 
textes approuvés en 
fonction de l’issue 

des votes

L’unani-
mité

Projets de lois
29 12 41

43

56

Propositions de 
lois 01 01 02

La majo-
rité

Projets de lois
05 07 12

13
Propositions de 
lois 01 -- 01

Nombre d'amendements proposés aux projets 
et propositions de lois approuvés 289 369 658

Nombre d'amendements apportés aux projets 
et propositions de lois approuvés 116 116 232

1 
        L’article 78 de la Constitution stipule que: «Les projets de loi sont déposés en priorité sur Bureau de la Chambre des 
représentants, toutefois les projets de loi relatifs particuèrement aux collectivités territoriales, au développement régional 
et aux affaires sociales sont déposés en priorité sur le bureau de la Chambre des conseillers.»





Règlementation du travail de la 
Chambre des Conseillers pendant 
la période exceptionnelle liée à la 
propagation de la pandémie de 

coronavirus
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Règlementation de travail de la Chambre des 
Conseillers pendant la période exceptionnelle liée 
à la propagation de la pandémie de coronavirus

Afin d’organiser les travaux de la Chambre des Conseillers et de gérer ses priorités 
durant la période de la pandémie de COVID-19, le Bureau de la Chambre, en concertation 
avec les présidents des groupes et groupement parlementaires, a pris une série de 
mesures exceptionnelles. Ces mesures ont été prises dans un souci d’arriver à instaurer 
un équilibre entre la continuité du fonctionnement de l’institution constitutionnelle et 
la représentation des citoyens d’une part, et la préservation de la santé publique et le 
respect des mesures préventives prises par les pouvoirs publics d’autre part.

Dans cette perspective, la Chambre des Conseillers a adopté une approche 
garantissant le bon déroulement de ses activités en orientant ses actions vers la gestion 
optimale de la crise sanitaire liée à la pandémie de coronavirus. 

L’approche adoptée par la Chambre des Conseillers se présente comme suit :

1 -Un mode de présence partielle aux travaux des séances plénières 

La présence aux travaux des séances plénières dans l’hémicycle est limitée aux 
présidents de groupes et de groupement parlementaires ou leurs suppléants, ainsi qu’un 
maximum de deux membres issus de chaque groupe ou groupement parlementaire. 

2 -Une réorganisation exceptionnelle et temporaire des séances plénières des 
questions orales hebdomadaires :

 - L’interpellation des secteurs gouvernementaux ayant une relation directe avec 
la gestion de la pandémie de coronavirus. Ces secteurs sont comme suit : «la santé», 
«l’intérieur», «le travail et l’insertion professionnelle», «l’éducation nationale, la 
formation professionnelle, l’enseignement supérieur et la recherche scientifique», 
«l’économie, les finances et la réforme de l’administration», «l’agriculture, la pêche 
maritime, le développement rural et les eaux forêts» et «l’industrie, le commerce et 
l’économie verte et numérique» ;

- L’inscription d’un seul secteur gouvernemental à l’ordre du jour des questions 
orales hebdomadaires. Ledit secteur est interpelé par chaque groupe ou groupement 
parlementaire à travers une question orale thématique unique au tour d’un sujet principal.
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Cette nouvelle procédure temporaire des séances hebdomadaires des questions 
orales a permis un débat plus approfondi des sujets à l’ordre du jour. 

Elle a permis également à l’opinion publique nationale de suivre de près toutes les 
évolutions et nouveautés relatives à l’état d’urgence sanitaire et aux mesures prises pour 
faire face à la propagation de la pandémie et ses répercussions.

3 -Des séances mensuelles réservées aux questions de politique générale traitant des 
sujets relatifs à la gestion de la pandémie

 - Le choix est porté sur des sujets relatifs à la gestion de la pandémie et ses 
répercussions sociales et économiques, comme ordre du jour des séances mensuelles 
réservées aux questions de politique générale. 

Dans ce cadre, et conformément aux dispositions de l’article 100 de la constitution, 
trois séances ont été organisées :

i) Séance du 21 avril 2020, a été axée sur «le bilan et les perspectives de la lutte 
contre la crise du coronavirus» ;

ii) Séance du 16 mai 2020 a porté sur «la politique du gouvernement post-confinement 
: quel plan de relance économique et de traitement des impacts sociaux de la crise ?» ;

iii) Séance du mardi 21 juillet 2020 a eu comme sujet : «politiques générales dans 
les domaines économiques, sociaux et numériques à la lumière des enseignements tirés 
des répercussions de la crise de covid-19».

4- Une organisation spéciale du travail législatif:

- Donner la priorité, en accord avec le gouvernement, aux textes législatifs liés au 
traitement des contraintes de la pandémie coronavirus et ses répercussions sociales et 
économique ; 

- Afin d’assurer une large participation des conseillères et conseillers parlementaires 
au vote des lois, conformément aux dispositions de l’article 60 de la Constitution et de 
l’article 175 du règlement intérieur de la Chambre, un mécanisme de vote électronique 
à distance a été adopté pour la première fois dans l’histoire de l’action parlementaire 
marocaine. Ce mécanisme a été mis en pratique le mardi 12 mai 2020 à l’occasion 
de l’étude et du vote du projet de loi numéro 23.20 portant ratification du décret-loi 
n°2.20.292 du 28 rejeb 1441 (23 mars 2020) édictant des dispositions particulières à 
l’état d’urgence sanitaire et des mesures de sa déclaration. De ce fait, la Chambre des 
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Conseillers étant la deuxième institution législative en Afrique et au Moyen-Orient à 
avoir adoptée un mécanisme de vote des lois à distance ;

- Adoption d’une série de mesures et de procédures administratives et techniques 
nécessaires à la mise à niveau du système audiovisuel et des outils de la Technologie 
de l’Information et de Communication (TIC) au niveau de l’hémicycle et des salles de 
réunions des commissions. Ceci afin de permettre une large participation des membres 
de la Chambre et un vote à distance à partir de tout le territoire national, suite à la réussite 
de la première expérience de la réunion de la commission des secteurs productifs tenue 
le 18 mai 2020.

- Développement d’une application informatique pour résoudre d’éventuels 
problèmes techniques liés au vote à distance.

5-Une organisation spéciale des commissions permanentes et des commissions 
temporaires :

- Limiter la présence aux travaux des commissions permanentes à un seul membre 
de chaque groupe ou groupement parlementaire ;

- Permettre aux membres de la Chambre de participer aux travaux des commissions 
à distance via les outils de la technologie de l’information et de communication ;

- Donner la priorité aux sujets liés à la gestion de la pandémie en programmant des 
réunions avec les membres de gouvernement responsable des secteurs concernées, pour 
étudier et discuter les thèmes d’actualité ; 

- Report de l’organisation des missions d’informations, des forums parlementaires, 
des séminaires, des journées d’études et de formation et les différentes activités de la 
Chambre, mais en les substituant par des participations à distance.

6. Adopter un mécanisme de travail à distance:

Conformément aux mesures préventives adoptées par notre pays dans sa lutte 
contre la pandémie de coronavirus au niveau social, économique et administratif, 
et afin d’assurer un équilibre entre la protection du personnel de la Chambre et un 
fonctionnement efficient de l’administration parlementaire, la Chambre des Conseillers 
a pris l’initiative d’adopter le télétravail. 
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A- Les règles fondamentales adoptées:

- Désignation des tâches administratives qui peuvent être effectuées à distance en 
fonction des unités administratives concernées (services, divisions, …) ;

- Classification des tâches administratives en fonction de celles qui peuvent être 
effectuées entièrement ou partiellement à distance ;

- Choix des outils des Technologies d’Information et de Communication (TIC) 
adéquat ;

- Une coordination en amont entre les différents intervenants en matière de la 
législation et le contrôle d’une part et les acteurs du télétravail d’autre part.

B- Les systèmes d’information et les moyens de communication interne et externe 
adoptés: 

- Les réunions administratives par visioconférence ;

- Les adresses E-mail professionnelles ;

- Une application informatique intégrée dédiée à la gestion des questions orales et 
écrites ;

- Des applications informatiques et des applications pour les smartphones.

7 - Des mesures financières: 

- Adapter les engagements financiers de la Chambre pour assurer une gestion 
optimale des dépenses pendant la période de l’état d’urgence sanitaire. 

Cette démarche s’effectue selon un plan de rationalisation des dépenses, ce qui 
a permis de réaliser des économies estimées à 10 millions de dirhams sur le budget 
d’investissement et de fonctionnement de la Chambre, au titre de l’année 2020 ;

 - L’engagement de la Chambre dans un processus d’adaptation de la gestion de 
ses dépenses financières conformément à la stratégie nationale visant à renforcer la 
résilience de notre pays face aux répercussions de la pandémie de coronavirus.

8- Une cadence intense des réunions du Bureau de la Chambre et une bonne 
coordination avec la Conférence des Présidents:

- Dans le souci de suivre de près l’évolution de la pandémie et ses conséquences 
économiques et sociales sur notre pays, et afin de consolider le rôle primordial de la 
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Chambre des Conseillers dans la lutte contre l’épidémie de coronavirus et d’investir 
tous les outils constitutionnels de contrôle de l’action gouvernemental dans ce domaine, 
la cadence des réunions institutionnelles des organes de la Chambre s’est accentuée, 
atteignant parfois trois réunions de Bureau et deux réunions de la Conférence des 
Présidents durant la même semaine.

9-Discussion des informations présentées par le chef du gouvernement sur l’évolution 
des mesures de confinement après le 20 mai 2020:

Conformément aux dispositions de l’article 273 de son règlement intérieur, la Chambre 
des Conseillers a tenu le 19 mai 2020, conformément à l’article 68 de la Constitution, 
une séance publique consacrée à la discussion des informations présentées par le chef 
du gouvernement en séance commune entre les deux chambres du parlement le lundi 
18 mai 2020, sur l’évolution des mesures relatives à «la gestion du confinement après le 
20 mai 2020». Cette séance étant une première dans l’histoire de l’action parlementaire 
marocaine.

10-Contrôle de l’accès au siège de la Chambre des Conseillers durant la période de 
la pandémie de coronavirus:

- Limiter l’accès au siège de la Chambre uniquement aux conseillers parlementaires 
et aux fonctionnaires assurant la permanence ;

- La suspension des visites au siège de la Chambre des Conseillers.

11- Des mesures et actions à caractère matériels:

- Respecter la distanciation sociale dans toutes les salles de réunions au sein de la 
Chambre ;

- Stériliser l’hémicycle et les salles de réunions des commissions permanentes, ainsi 
que tous les espaces de la Chambre ;

- Mettre des solutions hydroalcooliques et des mouchoirs en papier à l’entrée de 
toutes les salles de la Chambre et de ses locaux ; 

- L’installation d’un lecteur de température corporelle à distance à l’entrée de la 
Chambre, sous la supervision du médecin de la Chambre, afin de détecter en amont tout 
cas suspect.
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Résumé du plan de travail de la Chambre des 
Conseillers après la levée de l’état d’urgence 

sanitaire

Dans le cadre des mesures et des actions anticipatives prises par les pouvoirs publics, 
et conformément aux Directives de Sa Majesté le Roi Mohammed VI que Dieu l’assiste, 
pour la protection des citoyens et la lutte contre la propagation du coronavirus ;

Après l’ouverture de la session d’avril de l’année législative 2019-2020 conformément 
aux dispositions de l’article 65 de la Constitution, dans ces conditions exceptionnelles 
qui édictent un équilibre entre l’obligation de la continuité de l’institution dans l’exercice 
de ses attributions constitutionnelles d’une part et sans compromettre les mesures 
sanitaires édictées par les organes officiels de l’autre part ;

Vu les dispositions du décret-loi n°2.20.292 du 28 rejeb 1441 (23 mars 2020) 
édictant des dispositions particulières à l’état d’urgence sanitaire et des mesures de sa 
déclaration, approuvé par la loi 23.20;

Et dans le cadre de la mobilisation nationale pour la lutte contre le coronavirus et 
les efforts engagés pour limiter ses répercussions ;

Les organes de la Chambre des Conseillers ont assuré l’adaptation du travail législatif, 
de contrôle et de la diplomatie aux défis causés par la pandémie de coronavirus. 

Cette adaptation a nécessité une série de mesures et d’actions organisationnelles 
exceptionnelles et temporaires, prises par le Bureau de la Chambre en coordination 
et en concertation avec les présidents de groupes et groupement parlementaires. Ces 
mesures et dispositions ont fait l’objet d’une note de la Présidence de la Chambre datée 
du 7 avril 2020 ;

Et conformément aux conclusions de l’évaluation périodique, réalisée par le Bureau 
de la Chambre, dont le constat affirme que le travail législatif, le contrôle, et les réunions 
des séances plénières et des commissions permanentes se déroulent dans des bonnes 
conditions, ainsi que la communication électronique entre les différents acteurs, et 
particulièrement le vote électronique à distance.

Compte tenu des différentes phases de l’application de l’état d’urgence sanitaire 
dans notre pays, et également de l’ensemble des résultats obtenus dans la lutte contre les 
effets de la pandémie et l’implication des différents secteurs dans l’élaboration de plans 
pour la période qui suit la levée de l’état d’urgence sanitaire ;



39

En considérant les délibérations du Bureau de la Chambre, dans ses deux réunions 
tenues le 01 et le 08 juin 2020, sur la préparation d’un projet de plan d’action post-
déconfinement, visant à assurer un retour progressif de la Chambre et de ses organes 
aux conditions normales de travail. Ceci dans le cadre de la consolidation des acquis 
obtenus en tenant compte de toutes les précautions sanitaires nécessaires en fonction de 
l’évolution de la pandémie ;

Après concertation avec les présidents de groupes parlementaires, du coordinateur 
de groupement parlementaire et des présidents des commissions permanentes, il a été 
décidé de travailler selon le plan suivant:

Premièrement : l’ordre du jour législatif de la Chambre :

- Continuer de donner la priorité aux textes législatifs liés à la gestion des répercussions 
de la pandémie, tout en leur réservant la primauté dans l’ordre du jour, notamment dans 
l’étude et le vote de la loi de finances rectificative, en respectant le délai prévu dans la 
loi organique relative à la loi de finances ;

- Programmer des séances plénières législatives dès que les commissions 
permanentes ont terminé d’examiner les projets et propositions de loi qui leur sont 
soumis. Particulièrement les textes de loi d’importance majeure ;

- Mise à jour, dans une approche participative, des dispositions du règlement 
intérieur de la Chambre, en l’adaptant au travail dans les conditions de l’état d’urgence 
et des conditions exceptionnelles, ainsi que d’autres nouveautés liées à l’application de 
la loi organique relative à la loi de finances et de la loi organique fixant les étapes de la 
mise en œuvre du caractère officiel de la langue Amazighe ;

- Assurer une plus grande participation des conseillers au processus de vote des 
projets et propositions de loi, conformément aux dispositions de l’article 60 de la 
Constitution et de l’article 175 du règlement intérieur de la Chambre. Ceci en poursuivant 
l’utilisation du vote électronique à distance, jusqu’au retour aux conditions normales de 
travail. Ainsi qu’une diffusion électronique des projets et propositions de loi, et des 
rapports des commissions permanentes sur les textes de lois examinés.

Deuxièmement : les questions orales mensuelles

Le plan de travail adopté s’articule autour de :

- la programmation de deux séances plénières mensuelles réservées aux réponses 
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de chef de gouvernement afférentes aux questions de politique générale des membres 
de la Chambre.

Dans ce cadre, deux sujets ont été abordés:

i) mardi 16 juin 2020 : la séance a été axée sur: «la politique du gouvernement post-
confinement: quel plan de relance économique et de traitement des impacts sociaux de 
la crise ?»

ii) mardi 21 juillet 2020 : la séance a porté sur le sujet suivant : «politiques générales 
dans les domaines économiques, sociaux et numériques à la lumière des enseignements 
tirés des répercussions de la crise de covid-19».

Troisièmement : les séances des questions orales 

- En capitalisant les acquis réalisés par la Chambre depuis l’ouverture de la session 
d’avril 2020, le choix est porté sur des séances de questions orales hebdomadaires où le 
nombre des secteurs gouvernementaux qui font l’objet de l’interpellation s’élève à deux 
secteurs. Dont l’un d’entre eux est à vocation économique et l’autre à vocation sociale. 
Ceci, tout en gardant une question thématique autour d’un sujet central relatif à un 
secteur en relation direct avec la gestion et les conséquences de la pandémie. 

Cette démarche a été adoptée dès la séance de mardi 09 juin 2020 où deux secteurs 
étaient à l’ordre du jour. A savoir : «les affaires étrangères, la coopération africaine et 
les marocains résidant à l’étranger», et «le tourisme, l’artisanat, le transport aérien et 
l’économie sociale».

- Programmes des questions orales hebdomadaires du 23 et 30 juin 2020 :

Trois secteurs gouvernementaux étaient à l’ordre du jour pour chaque séance 
hebdomadaire :

- pour la séance du 23 juin 2020 : «la justice» ; «l’équipement, le transport, la 
logistique et l’eau» et «la santé» ;

- pour la séance du 30 juin 2020 : «l’énergie, les mines et l’environnement» et «la 
solidarité, développement social, l’égalité et la famille», «l’économie, les finances et la 
réforme de l’administration».

Suite à une nouvelle évaluation périodique de l’évolution de la pandémie, le Bureau 
de la Chambre a décidé de revenir au système régulier des séances de questions orales. 
Ceci afin de permettre aux membres de la Chambre d’interpeler tous les membres de 
gouvernement et cela jusqu’à la fin de la session d’avril 2020.
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- En ce qui concerne la répartition des questions orales durant les séances 
hebdomadaires :

Il a été décidé un retour au système régulier de quotas, basé sur le principe de la 
représentation proportionnelle, à partir du 23 juin 2020.

Quatrièmement : modalités de présence des membres de la Chambre dans l’hémicycle 
:

- La reprise progressive des travaux de la Chambre s’est entamée dans une logique 
qui prend en considération l’ensemble des mesures de protection et le respect des 
actions accompagnant la levée de l’état d’urgence sanitaire. En particulier, la levée des 
restrictions liées au trafic aérien et routier interurbain. 

Sur cette base, deux phases ont été définies :

1-Première phase, couvre la période du 10 juin au 10 juillet 2020 : avec une présence 
de 50% des membres de chaque groupe et groupement parlementaire ;

2.Seconde phase, concerne la période du 10 juillet jusqu’à la fin de la session : 
marquée par un retour aux conditions normales de travail tout en veillant au respect 
des mesures de protection essentielles, notamment les mesures liées à la distanciation 
sociale au niveau de l’hémicycle.

Cinquièmement : les travaux des commissions permanentes et temporaires :

Vu les efforts déployés par les commissions permanentes au sein de la Chambre 
pour examiner les projets et propositions de lois de nature urgente liés à la pandémie de 
coronavirus, et en considérant la nécessité de donner la priorité au travail législatif et 
au contrôle relatif à la gestion de l’épidémie de coronavirus, le système adopté pour les 
commissions permanentes est basé sur :

- la programmation des projets et propositions de loi soumis aux commissions 
permanentes ;

- la reprise des travaux des commissions temporaires ;

- continuer à organiser les réunions des commissions permanentes à distance ;

- préserver la possibilité de vote électronique à distance et la participation aux travaux 
des commissions par visioconférence jusqu’au retour au fonctionnement normal de la 
Chambre ;
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- renforcer la communication électronique entre le groupement et les groupes 
parlementaires en ce qui concerne les correspondances administratives.

En ce qui concerne la présence des conseillers aux réunions des commissions 
permanentes, elle s’est faite en deux étapes :

	 - premièrement, entre 10 juin et 10 juillet 2020 : la présence est limitée à deux 
membres issus de chaque groupe ou groupement parlementaire ;

	 - deuxièmement, du 10 juillet 2020 jusqu’à la fin de la session : un retour aux 
conditions normales des réunions des commissions si la situation sanitaire le permet, 
tout en veillant scrupuleusement au respect des mesures de protection essentielles.

Sixièmement : les activités diplomatiques de la Chambre des Conseillers

Les mesures les plus importantes adoptées durant la période de la levée progressive 
du confinement sanitaire sont les suivantes :

- Assurer la participation des Sections nationales permanentes par visioconférence 
aux réunions et conférences parlementaires régionales, continentales et internationales, 
qui ont eu lieu pendant cette période ;

- Maintien d’une communication à distance avec les groupes parlementaires 
d’amitiés et de la coopération, notamment en Afrique et en Europe ;

- S’engager dans le système des relations bilatérales et multilatérales conformément 
au contexte actuel lié à la numérisation du travail et à une communication via les outils 
de la Technologie de l’Information et de la Communication (TIC), avec les unions et 
associations parlementaires régionales, continentales et internationales ;

- Tenir les réunions de coordination à distance avec les différents acteurs dans le 
domaine de la diplomatie. En en premier lieu le Ministère des Affaires Etrangères, de 
la Coopération Africaine et des marocains résidant à l’étranger, ainsi que les missions 
diplomatiques et les organismes internationaux représentés au Maroc.

- Fixer les priorités dans l’action diplomatique et se concentrer sur des dossiers 
spécifiques afin de:

• Soutenir l’initiative lancée par Sa Majesté le Roi, que Dieu l’assiste, pour renforcer 
la solidarité africaine et d’accompagner les efforts des pays africains dans les différentes 
phases de la gestion de la pandémie de COVID-19 ;
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• Mobiliser un soutien permanent pour la cause nationale liée à notre intégrité 
territoriale ;

• S’engager dans les efforts des parlements du monde visant à lutter contre l’épidémie 
de coronavirus, tout en développant la coopération et l’échange des expériences, des 
expertises et des bonnes pratiques dans la lutte contre le coronavirus, avec les autres 
parlements du monde ;

- Déterminer  les activités et les outils adéquats de la diplomatie parlementaire pour 
une rationalisation optimale du budget de l’action diplomatique de la Chambre.





Liste des Projets et propositions de 
loi approuvés par la Chambre des 

Conseillers au cours 
de l’année législative 2019-2020
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Premièrement: Textes approuvés lors de la 
session d’octobre 2019: 

19 novembre 2019: 
1. Projet de loi n° 57.18 modifiant et complétant la loi  n° 77.15 portant interdiction de la 

fabrication, de l’importation, de l’exportation, de la commercialisation et de l’utilisation 
de sacs en matières plastiques (unanimité)

03 décembre 2019: 
2.	 Projet de loi n° 76.18 modifiant et complétant l’annexe I du dahir du 28 Joumada 

II 1337 (31 mars 1919) formant Code de commerce maritime (unanimité)

3. Proposition de loi modifiant et complétant la loi n° 59.14 relative à l’acquisition, la 
mise en chantier et la refonte des navires de pêche (unanimité)

06 décembre 2019: 
4. Projet de loi de Finances n° 70.19 pour l’année budgétaire 2020 (Pour: 08, Contre: 

03, Abstentions: 04)

5. Projet de loi organique n° 04-16 portant création du conseil national des langues et 
de la culture marocaine (2ème lecture) (unanimité)

04 féverier 2020: 
6. Projet de loi n° 37-17 modifiant et complétant le Dahir portant loi 1-73-211 du 26 

moharrem 1393 (2 mars 1973) fixant la limite des eaux territoriales (unanimité)

7. Projet de loi n° 38-17 modifiant et complétant la loi N° 1.18 instituant une zone 
économique exclusive de 200 miles marins au large des côtes marocaines (unanimité)

8. Projet de loi n° 55.19 relatif à la simplification des procédures et formalités 
administratives (unanimité)

9. Projet de loi de Règlement n° 22.19 au titre de l’année budgétaire 2017 (Pour: 24, 
Contre: 04, Abstentions: 07)

10. Projet de loi n° 46.18 modifiant et complétant la loi n° 86.12 relative aux contrats 
de  partenariat public-privé (Pour: 28, Contre: 04, Abstentions: 03)
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11. Proposition du règlement intérieur de La Chambre des conseillers à la lumière 
de la décision de la Cour constitutionnelle n° 96/19 du 02 septembre 2019 (Pour: 28, 
Contre: 00, Abstentions: 04)

11 féverier 2020: 
12 - Projet de loi organique n° 72.19  modifiant et complétant la loi organique 02-12 

relative à la nomination aux fonctions supérieures en application des dispositions des 
articles 49 et 92 de la Constitution (Pour: 32, Contre: 00,  Abstentions: 04)

13-  Projet de loi n° 39.19 modifiant et complétant la loi N° 62.99 formant code des 
juridictions financières (unanimité)

 
14- Projet de loi n° 77.17 relatif à l’exercice de la médecine légale (Pour: 32 Contre: 

05 Abstentions: 00)

15-  Projet de loi n° 15.19 portant approbation de l’Accord relatif à la coopération 
en matière de lutte contre la criminalité entre le Royaume du Maroc et le Royaume 
d’Espagne signé le 13 février 2019 à RABAT (unanimité)

16-  Projet de loi n° 16.19 portant approbation du protocole signé le 13 février 2019 
entre le Royaume du Maroc et le Royaume d’Espagne relatif à  pour la donation 
irrévocable de la propriété du Grand Théâtre Cervantes de Tanger (unanimité)

17 - Projet de loi n° 18.19 portant approbation de l’accord-cadre relatif à la coopération 
dans le domaine de la défense, entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le 
gouvernement de la République de la Croatie, signé le 08 février 2019 à Rabat (unanimité)

18- Projet de loi n° 19.19 portant approbation de l’accord-cadre de coopération 
économique, entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement de la 
République Tchèque signé le 04 décembre 2018 à Rabat (unanimité)

19- Projet de loi n° 32.19 portant approbation de la convention entre le Royaume du 
Maroc et la République du Liberia tendant à éviter la double imposition en matière 
d’impôts sur le revenu et à prévenir l’évasion et la fraude fiscales (unanimité)

20 - Projet de loi n° 33.19 portant approbation de la convention en matière de marine 
marchande, entre le Gouvernement du Royaume du Maroc et le Gouvernement de la 
République du Liberia (unanimité)
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21-  Projet de loi n° 34.19 portant approbation de la convention entre le Royaume 
du Maroc et la République du Benin en vue d’éviter la double imposition, de prévenir 
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et d’établir les règles d’assistance 
réciproque (unanimité)

22- Projet de loi n° 35.19 portant approbation de la convention de coopération 
judiciaire en matière civile, commerciale et administrative, entre le Royaume du Maroc 
et la République du Benin (unanimité)

23 - projet de loi n° 36.19 portant approbation de l’accord de coopération commerciale 
et économique entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement DE 
LA République de Serbie, conclu le 06 mars 2019 à Rabat (unanimité)

24- Projet de loi n° 37.19 portant approbation de la convention d’extradition entre 
le Royaume du Maroc et la République du Rwanda , signée à Rabat le 19 mars 2019 
(unanimité)

25- Projet de loi n° 38.19 portant approbation de la convention dans le domaine de 
l’assistance judiciaire en matière pénale, entre le Royaume du Maroc et la République 
du Rwanda (unanimité)

26- Projet de loi n° 42.19 portant approbation de l’accord relatif aux transports 
internationaux routiers de voyageurs et de marchandises, entre le Gouvernement du 
Royaume du Maroc et le Gouvernement de la République du Benin (unanimité)

27- Projet de loi n° 43.19 portant approbation de l’accord entre le Gouvernement du 
Royaume du Maroc et le Gouvernement de la République du Liberia sur l’encouragement 
et la protection réciproques des investissements (unanimité)

28- Projet de loi n° 52.19 portant approbation de la convention d’extradition entre le 
Royaume du Maroc et la République Fédérative du Brésil, signée à Brasilia le 13 juin 
2019 (unanimité)

29-  Projet de loi n° 51.19 portant approbation de la convention relative à l’assistance 
judiciaire en matière pénale entre le Royaume du Maroc et la République Fédérative du 
Brésil (unanimité)

30 - Projet de loi n° 50.19 portant approbation de L’accord-cadre de coopération 
dans le domaine de la défense entre le Gouvernement du Royaume du Maroc et le 
Gouvernement de la République Fédérative du Brésil (unanimité)
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31-  Projet de loi n° 49.19 portant approbation de la convention sur le transfèrement 
des personnes condamnées entre le Gouvernement du Royaume du Maroc et le 
Gouvernement de la République Fédérative du Brésil (unanimité)

32- Projet de loi n° 56.19 portant approbation de l’accord de coopération et de 
facilitation en matière d’investissements entre le Royaume du Maroc et la République 
Fédérative du Brésil (unanimité)

33-  Projet de loi n° 48.19 portant approbation de la convention de coopération 
douanière dans le monde arabe, conclu à Riyad le 5 mai 2015 (unanimité)

34-  Projet  projet de loi n° 47.19 portant approbation d’un protocole annexé à l’acte 
constitutif de l’Union africaine relatif au Parlement panafricain, adopté le 27 juin 2014 
à Malabo, en Guinée Equatoriale (unanimité)

35-  Projet de loi n° 45.19 portant approbation de l’accord relatif à la reconnaissance 
réciproque des permis de conduire entre le Gouvernement du Royaume du Maroc et 
le Gouvernement de la République du Liberia, signé à Marrakech le 25 mars 2019 
(unanimité)

36- Projet de loi n° 44.19 portant approbation de l’accord sous forme d’échange de 
lettres entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement de la République 
fédérative du Brésil visant à éviter la double imposition sur les bénéfices générés par le 
transport aérien et maritime, signé à Brazilia le 13 juin 2019 (unanimité)
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Deuxièmement: Textes approuvés lors de la 
session d’avril 2020:

16 avril 2020: 
37. Projet de loi n° 25.20 édictant des mesures exceptionnelles au profit des employeurs 

affiliés à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale et leurs salariés déclarés, touchés par 
les répercussions de la propagation du Coronavirus «Covid-19». (unanimité)

05 mai 2020: 
38. Projet de loi n° 26.20 portant ratification du décret-loi n° 2-20-320 du 13 chaabane 

1441 (7 avril 2020) relatif au dépassement du plafond des emprunts extérieurs.(pour: 22  
contre :néant  Abstentions: 02)

39. Projet de loi n° 27.20 édictant des mesures spéciales relatives au fonctionnement 
des organes d’administration des sociétés anonymes et aux modalités de tenue de leurs 
assemblées générales pendant la période de l’état d’urgence sanitaire. (unanimité)

12 mai 2020: 
40. Projet de loi n° 23.20 portant ratification du décret-loi n° 2-20-292 du 28 rejeb 

1441 (23 mars 2020) édictant des dispositions particulières à l’état d’urgence sanitaire 
et des mesures de sa déclaration. (unanimité)

19 mai 2020: 
41. Projet de loi n° 30.20 édictant des mesures particulières aux contrats de voyage et 

de séjour touristiques et aux contrats de transport aérien de passagers. (pour : 54
contre : 06  Abstentions : 01)

16 juin 2020: 
42. Projet de loi n° 72.18 relatif au système de ciblage des bénéficiaires des programmes 

d’appui social et portant création de l’Agence Nationale des Registres.  (Pour: 55, Contre: 
néant, Abstentions: 06)

30 juin 2020: 
43. Projet de loi n° 50.17 relatif à l’exercice des activités de l’artisanat. (la majorité)
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07 juillet 2020: 
44. Projet de loi n° 42.20 modifiant le Décret-loi n°2.20.292 du 28 rejeb 1441 (23 mars 

2020) édictant des dispositions particulières à l’état d’urgence sanitaire et les mesures 
de sa déclaration. (unanimité)

45. Projet de loi n° 37.18 relatif à la Fondation des oeuvres sociales du personnel des 
collectivités territoriales, leurs groupements et leurs instances. (unanimité)

46. Projet de loi n° 38.18 portant réorganisation de la Fondation Hassan II pour les 
oeuvres sociales des agents d’autorité du Ministère de l’Intérieur. (unanimité)

47. projet de loi n° 60.18 relatif à la Fondation des œuvres sociales des fonctionnaires 
de la Direction générale de la protection civile. (unanimité)

48. Projet de loi n° 49.17 relative à l’évaluation environnementale. (unanimité)

17 juillet 2020: 
49. Projet de loi n° 44.20 modifiant et complétant la loi n° 103.12 relative aux 

établissements de crédit et organismes assimilés. (unanimité)

50. Projet de loi n° 36.20 relatif à la transformation de la Caisse Centrale de Garantie 
en Société Anonyme. (unanimité)

51.	 Projet de loi n° 05.20 relatif à la cybersécurité. (unanimité)

52.	Projet de loi n° 10.20 relatif aux matériels et équipements de défense et de sécurité, 
aux armes et aux munitions. (unanimité)

53.	 Projet de loi n° 29.20 complétant la loi n° 5.99 relative à la réserve des Forces 
Armées Royales. (unanimité)

54.	Projet de Loi de Finances Rectificative n° 35.20 au titre de l’année budgétaire 
2020. (Pour: 29, Contre: 13, Abstentions:  04)

23 juillet 2020: 
55.	 Projet de loi n° 04.20 relative à la carte nationale d’identité électronique.(Pour: 

31; Contre : 00; Abstentions : 03)

56. proposition modifiant et complétant le règlement intérieur de la Chambre des 
conseillers. (unanimité)



Textes approuvés:
 Chronologie de l’étude et objectifs





Première session:  Octobre 2019
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1. Projet de loi n° 57.18 modifiant et complétant la loi n° 77.15 
portant interdiction de la fabrication, de l’importation, de 

l’exportation, de la commercialisation et de l’utilisation de sacs 
en matières plastiques

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 24 juillet 2019
•	 Nombre d’articles: 4 Articles
•	 Commission permanente compétente: Commission de l’agriculture et des 

secteurs productifs
•	 Etapes d’examen par  la commission: 

- Soumis à la Commission compétente le 29 juillet 2019 ;
- Approuvé par la commission lors de de sa réunion tenue le 05 novembre 2019,    
à l’unanimité, comme il a été renvoyé sans amendement.

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 19 novembre 2019
•	 	Résultat du vote: Unanimité
•	  	Date de renvoi au chef du gouvernement: 20 novembre 2019

Objectifs du projet de loi:
Le projet de loi  57-18 , vise à mettre en place un arsenal juridique solide et flexible 
permettant l’élimination des sacs en matières plastiques.  
Le texte comprend de nouvelles définitions (matière première en plastique et matière 
en plastique semi-finies).
les principaux axes du projet de loi 57-18  sont les suivantes :  
- Le renforcement de contrôle de l’activité du fabricant par le biais d’une déclaration 
déposée auprès du ministère chargé de l’industrie pour l’informer de la nature de 
l’activité exercée.
- la restriction du commerce de certains sacs en plastique entre le fabricant, 
l’importateur et l’utilisateur,
- le renforcement de la transparence entre les personnes chargées du contrôle et 
celles contrôlées,
-  la prolongation du délai du récidive de six mois à cinq ans,
- l’augmentation de certaines sanctions et la mise en place d’autres outre la privation 
des contrevenants des circonstances atténuantes. 
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2. Projet de loi n° 76.18 modifiant et complétant l’annexe I du 
dahir du 28 Joumada II 1337 (31 mars 1919) formant Code de 

commerce maritime

 
Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 24 juillet 2019
•	  	Nombre d’articles: Article unique
•	  Commission permanente compétente: Commission de l’agriculture et des 

secteurs productifs
•	  	Etapes d’examen par  la commission:  

-- Transmis à la commission compétente le 24 juillet 2019 ;
-- Approuvé par la commission  à l’unanimité lors de de sa réunion tenue le mardi 

20 novembre 2019, comme il a été renvoyé sans amendement.
-- Date d’approbation par la Chambre: 03 décembre 2019

•	 Résultat du vote: Unanimité
•	 Date de renvoi au chef du gouvernement: 05 décembre 2019

Objectifs du projet de loi:
Ce projet de loi s’inscrit dans le cadre de l’accompagnement de l’évolution du secteur 
de la pêche maritime national et la nécessité de poursuivre les efforts d’actualisation 
du code de commerce maritime, en le complétant par de nouvelles dispositions 
prenant en compte certaines nouveautés techniques et technologiques concernant 
l’identification et le marquage des navires de pêche.
Ce projet de loi vise à renforcer le système de controle des navires de pêche maritime 
et la lutte contre la pêche illégale, non déclarée et non réglementée en dotant les 
navires de pêche d’un tonnage inférieure ou égal à 3 unités de jauge d’un système 
d’identification par fréquence radioélictrique.
Le projet insiste également sur l’obligation pour ces navires de se doter dudit 
système d’identification et prévoit des sanctions financières en cas de non respect des 
dispositions de cette loi.
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3. Proposition de loi modifiant et complétant la loi n° 59.14 
relative à l’acquisition, la mise en chantier et la refonte des 

navires de pêche 

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 24 juillet 2019
•	  	Nombre d’articles: 2 Articles
•	  Commission permanente compétente: Commission de l’agriculture et des 

secteurs productifs
•	  	Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 25 juillet 2019 ;
- Approuvé par la commission à l’unanimité, lors de sa réunion tenue le 20 
novembre 2019, comme il a été renvoyée sans amendement.

•	 Date d’approbation par la Chambre: 03 decembre 2019
•	 Résultat du vote:  Unanimité
•	 Date de renvoi au chef du gouvernement :  05 décembre 2019

Objectifs du proposition de loi:
Cette proposition vient de compenser la non mention dans le texte initial de la loi 

n° 59.14 de l’obligation de préciser les délais de rejet de la demande de remplacement 
ou de demande de restauration d’un navire de pêche immatriculé sous l’emblème 
marocain, et qu’il s’agit d’actualiser certaines définitions relatives à la restauration du 
navire de pêche ou à sa vente totale ou partielle.Et c’est en modifiant les dispositions 
relatives à la définition de la restauration et à la modification qui en résulte des 
caractéristiques de base indiquées dans le document de nationalité du navire, ou 
à ce qu’il faut pour retirer le moteur pour des raisons spécifiques sans changer les 
caractéristiques, ou à ce qui résulte de la restauration d’un changement dans le type 
de pêche pratiqué par le navire.

A cet effet, le texte vise à ce que la demande de licence susmentionnée soit introduite 
dans des délais fixés par un texte réglementaire, et à l’expiration du délai, la demande 
est rejetée.
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4. Projet de loi de Finances n° 70.19 pour l’année budgétaire 
2020

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 14 novembre 2019
•	 Nombre d’articles: 52 articles
•	 Commission permanente compétente: Commission des finances, de la planification 

et du développement économique
•	 	Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission le 14 novembre 2019 ;
- La commission a entamé l’étude du projet le vendredi 15 novembre 2019 avec 
la présentation par le ministre de l’Economie et des Finances.
- La commission a examiné le projet de la loi de finance au cours de longues 
reunions; 15 .23 .25 et 27 novembre et le 2 et 6 decembre 2019.
- Les groupes et le groupement parlementaire ont présenté un total d’amendements 
de 208 au projet de loi, dont 45 amendements ont été acceptés, en particulier sur 
l’article 6 relatif au code générale des impôts, et 101 autres amendements ont été 
retirés et le reste des amendements ont été rejesés lors du vote.
- La commission des Finances a approuvé la première partie du projet de loi 
de finances pour l’exercice 2020, après l’avoir amendé, avec le résultat suivant: 
Pour: 08, Contre: 03, Abstentions: 04  

•	 Date d’approbation par la Chambre: 06 décembre 2019
•	 Résultat du vote: La Chambre a approuvé le projet de loi de finances 70.19 pour 

l’exercice 2020, apres avoir accepté 4 amendements supplementaires sur ceux 
approuvés par la commission avec le résultat suivant: Pour: 37, Contre: 24, 
Abstentions:  00  

•	 Date de renvoi à la Chambre des représentants: 06 decembre 2019

Objectifs du projet de loi:
Le Projet de Loi de Finances 2020, élaboré sur la base des orientations de Sa Majesté le 
Roi contenues dans les Discours Royaux, s’appuie sur quatre priorités majeures:

- Premièrement: La mise en œuvre effective de la loi cadre relative à la réforme du système 
d’éducation et de formation, en tant que base pour réduire les disparités, consacrer le 
principe de l’égalité des chances, renforcer le soutien social à la scolarisation et mettre en 
application la feuille de route relative au développement de la formation professionnelle, 
particulièrement en ce qui concerne la création des villes régionales des compétences et 
des métiers et la modernisation des programmes d’enseingnement à travers la formation 
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par alternance et la formation par apprentissage, ainsi que l’adéquation et le développement 
de l’esprit d’entreprise, notamment chez les jeunes travaillant dans le secteur informel.

- Deuxièmement: La mise en place des mécanismes de protection sociale, le soutien 
de la classe moyenne et le renforcement du ciblage des catégories démunies à travers, 
l’amélioration et la généralisation des services médicaux, l’élargissement de la couverture 
médicale, et l’opérationnalisation de l’assurance maladie, ainsi que la mise en œuvre des 
engagements du Dialogue social, l’amélioration du ciblage des catégories en situation 
de précarité, le développement progressif des aides directes dont elles bénéficient, 
l’accélération de la mise en œuvre du programme de lutte contre les disparités territoriales 
et sociales en milieu rural, et l’accompagnement de la troisième phase de l’Initiative 
Nationale pour le Développement Humain.

- Troisièmement: L’accélération de la mise en œuvre de la régionalisation, en tant que 
vecteur essentiel pour remédier aux disparités territoriales et réaliser l’équilibre escompté 
entre l’effort de développement général et les spécificités de chaque région, à travers 
l’augmentation des ressources des régions et l’accélération de la mise en œuvre de la 
Charte de déconcentration administrative.

- Quatrièmement: Donner une nouvelle dynamique à l’investissement et au soutien de 
l’entreprise, en mettant l’accent sur la mise en œuvre des recommandations des troisièmes 
assises nationales sur la fiscalité, la poursuite de la liquidation de la dette relative à la taxe 
sur la valeur ajoutée, la réduction des délais de paiement, en plus de la création d’un Fonds 
de promotion et de soutien financier aux petites, très petites et moyennes entreprises.



62

5. Projet de loi organique n° 04.16 portant création du 
conseil national des langues et de la culture marocaine 

(2ème lecture)

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 29 juillet 2019 dans le cadre d’une deuxième lecture après 
modification des articles 3, 6, 10, 17, 26, et 45.

•	 Nombre d’articles:  51 articles 
•	 Commission permanente compétente: Commission de l’éducation, des 

affaires culturelles et sociales
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 29 juillet 2019 ;
- Approuvé par la commission à l’unanimité lors de sa  reunion tenue le mardi 
24 decembre 2019.

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 31 decembre 2019
•	 	Résultat du vote: La Chambre a approuvé le projet de loi organique à l’unanimité 

dans le cadre de la deuxième lecture, après approbation de l’amendement soumis 
par le gouvernement concernant l’article 51.

•	  	Date de renvoi à la Chambre des représentants: 02 janvier 2020

Objectifs du projet de loi organique:
Ce Projet s’inscrit dans le cadre de la mise en oeuvre des dispositions du dernier 
paragraphe de l’article 5 de la constitution pour définir les attributions du conseil 
national des langues et de la culture marocaine (CNLM) et les modalités de 
son fonctionnement en tant qu’institution constitutionelle indépandante dans le 
domaine de la politique linguistique et personne morale de droit public jouissant de 
l’indépendance administrative et finanacière.
Le conseil est chargé de proposer des orientations stratégiques de l’Etat dans le domaine 
de la politique linguistique et culturel, leur cohérence et leur complémentarité.
En vertu de ce texte, le CNLCM est chargé de la protection et du développement des 
langues arabe et amazighe ainsi que Hassani et des diverses expressions culturelles 
marocaines, de la facilitation de l’apprentissage et de la maîtrise des langues étrangères 
les plus courantes dans le monde et de la participation à l’évaluation et à la mise en 
œuvre de ces orientations, en coordination avec les autorités et instances concernées.
Ce projet de loi définit également la composition du conseil, composé outre son 
président des membres dont le mandat est fixé à cinq ans renouvelables, représentant 
5 catégories: les experts dans les domaines du développement linguistique, culturel, 
et des différentes expressions culturelles marocaines, les institutions et instances 
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nationales, les administrations publiques, les universités et les instituts de formation 
dans les domaines de culture et des arts, ainsi que les associations et ONG.
Le texte prévoit la publication par tous les moyens disponibles des avis rendus par 
le Conseil et son rapport annuel au Bulletin officiel ainsi que les rapports, études et 
recherches réalisés en son nom.
Dans le cadre de la deuxième lécture, ce projet de loi organique à défini l’amendement 
de la chambre des représentants aux articles 3, 6, 10, 17, 26, 45 de celui-ci , dans le 
but de s’ouvrir aux langues communes et à l’harmonie, y compris l’institution pour 
le développement de l’usage des langues étrangères et de la traduction.
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6. Projet de loi n° 37.17 modifiant et complétant le Dahir 
portant loi 1-73-211 du 26 moharrem 1393 (2 mars 1973) 

fixant la limite des eaux territoriales

7. Projet de loi n° 38.17 modifiant et complétant la loi n° 
1.18 instituant une zone économique exclusive de 200 miles 

marins au large des côtes marocaines.

 Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique : Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 23 janvier 2020
•	 	Nombre d’articles : 3 articles
•	 Commission permanente compétente : Commission des affaires étrangères, des 

frontières, de la défense nationale et des territoires marocains occupés
•	 Etapes d’examen par la commission :  
•	 - Transmis à la commission compétente le 24 janvier 2020 ;
•	 - Programmé pour le mardi 04 fevrier 2020, et approuvé   à l’unanimité sans 

amendement.
•	 Date d’approbation par la Chambre des Conseillers : 04 fevrier 2020
•	 	Résultat du vote:  unanimité
•	 Date de renvoi au chef du gouvernement: 06 fevrier 2020

Objectifs des deux projets de loi:
 ces textes visent à inclure l’espace maritime faisant face aux côtes du Sahara 

marocain dans l’arsenal juridique national, pour cimenter la tutelle juridique du Maroc 
sur ces eaux et barrer la route à toutes les allégations remettant en cause la souveraineté 
du Royaume sur cet espace.

Ils visent également à actualiser et à compléter les coordonnées géographiques relatives 
aux lignes de base et aux lignes de fermeture de baies sur les côtes marocaines, sur la 
base de données scientifiques nouvelles, de sorte à permettre au Maroc de délimiter ses 
eaux territoriales de manière plus précise et plus conforme aux dispositions du droit 
international de la mer, en perspective du dépôt du dossier final de demande d’extension 
du plateau continental.

Ces textes ont également pour but de délimiter la zone économique exclusive au 
large des côtes des provinces du sud du Royaume et de l’incorporer, clairement, dans 
l’arsenal juridique national.
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Il s’agit également d’abroger le recours à la ligne médiane comme seul repère de la 
démarcation des frontières maritimes et d’introduire le principe de l’équité qui est plus 
conforme aux intérêts du Maroc et plus compatible avec le droit international.

Le projet de loi 37.17 modifiant et complétant le Dahir portant loi 1-73-211 du 26 
moharrem 1393 (2 mars 1973) fixant la limite des eaux territoriales vise à adapter le 
texte modifié et complété aux dispositions de la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer, adoptée à Montego Bay en 1982, ce qui permettra au Maroc, à travers 
l’usage de technologies sophistiquées, de procéder aux opérations techniques relatives 
à la délimitation des lignes de base au large de la mer territoriale du Maroc, de la zone 
économique exclusive et du plateau continental.

Ce texte revêt une dimension souveraine, vu qu’il intègre l’espace maritime faisant 
face aux côtes du Sahara marocain dans l’arsenal juridique national.

Le projet de loi 38.17 modifiant et complétant la loi 1.18 instituant une zone économique 
exclusive de 200 milles marins au large des côtes marocaines.

Ce texte vise à adapter la loi 1.18 aux dispositions de la Convention des Nations-
Unies sur le droit de la mer de Monte-go Bay ainsi qu’aux pratiques internationales 
en vigueur en matière de délimitation des eaux territoriales, à travers l’amendement 
des articles 1 et 11 à l’effet de parvenir à une délimitation en combinant toutes les 
possibilités qu’offrent ladite convention.

Il stipule également le changement de l’intitulé de la loi 1.18 qui devient ainsi : la loi 
1.18 relative à la zone économique exclusive et au plateau continental du Royaume du 
Maroc.
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8. Projet de loi n° 55.19 relatif à la simplification des procédures 
et formalités administratives

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 16 janvier 2020
•	 Nombre d’articles: 33 articles
•	 Commission permanente compétente: Commission de la justice, de la législation 

et des droits de l’homme
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 16 janvier 2020.
- L’examen par la commission a été programmé pour le jeudi 23 janvier 2020. 
Il a toutefois été reporté le venderdi et le mercredi, le projet a été présenté par 
le gouvernement, et  après la discussion générale et détaillée du projet de loi, 
ce dernier a été soumis au vote et approuvé à l’unanimité et sans amendement.

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 04 fevrier 2020
•	 	Résultat du vote: Unanimité
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 06 fevrier 2020

Objectifs du projet de loi:
Ce projet de loi vise à fixer les principes généraux et les règles régissant les 

procédures administratives liées aux services fournis aux usagers, et améliorer 
ainsi la qualité des services fournis aux usagers en général et aux investisseurs en 
particulier.

Le projet de loi s’applique à l’ensemble des administrations en relation avec les 
usagers, qu’ils s’agissent des administrations publiques, des collectivités territoriales, 
des établissements publics, des organismes publics ou des délégataires de services 
publics.

Ainsi, il comprend les principes généraux qui encadrent la relation entre l’usager et 
l’administration, et c’est essentiellement la confiance entre l’usager et l’administration; 
la transparence et la simplification des procédures et formalités liées aux actes 
administratifs, la fixation de délais maximums de réponse des administrations 
aux demandes des usagers d’actes administratifs, la garantie du droit de recours 
en cas de réponse défavorable de l’administration concernant les demandes d’actes 
administratifs ou lorsque celle-ci dépasse les délais prévus pour leur traitement.

Toutefois, et pour certains actes administratifs dont la liste sera fixée par voie 
réglementaire, le silence gardé par l’administration à l’expiration des délais prévus, sur 
une demande de l’usager, vaut décision d’acceptation. Le projet de loi a aussi stipulé 
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un ensemble de règles visant la simplification des procédures, à même d’instaurer 
un climat de confiance entre les administrations et les usagers par l’amélioration 
continue de la qualité des services fournis aux usagers ; et de favoriser l’échange et 
l’interopérabilité entre administrations et ce, en leur interdisant de demander à l’usager 
de fournir plus d’un seul exemplaire du dossier de demande d’acte administratif et 
des documents et pièces le constituant. Ces principes consistent aussi à rapprocher 
l’administration de l’usager en ce qui concerne le dépôt, le traitement des demandes 
et la remise d’actes administratifs; ainsi que la motivation de l’administration de ses 
décisions négatives et l’information des usagers concernés.

Par ailleurs, le projet de loi prévoit la formalisation des actes administratifs à 
travers le recensement, la transcription et la publication par les administrations de 
toutes les formalités et procédures relatives aux actes administratifs, la création d’un 
portail national des procédures et formalités administratives, dans lequel seront 
publiées obligatoirement tous les recueils concernant les procédures administratives, 
et la création aussi d’une Commission nationale de simplification des procédures 
administratives présidée par le chef de gouvernement et chargée notamment de fixer 
la stratégie nationale pour la simplification des procédures administratives, de suivre 
et évaluer sa mise en œuvre, à travers en particulier la réalisation des enquêtes de 
satisfaction des usagers.
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9. Projet de loi de Règlement n° 22.19 au titre de l’année 
budgétaire 2017

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 25 decembre 2019 ;
•	 Nombre d’articles: 10 articles
•	 Commission permanente compétente: Commission des finances, de la 

planification et du développement économique
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 26 décembre 2019;
- La réunion de présentation de projet de loi a été programmé le mercredi 22 
janvier 2020;
- La commission a poursuivi le lundi 29 janvier 2020 la discussion générale 
et détaillée du projet de loi et l’a approuvé, comme suit: Pour: 09, Contre: 01, 
Abstentions: 00.

•	 Date d’approbation par la Chambre: 04 fevrier 2020
•	 Résultat du vote: Pour: 24, Contre: 04, Abstentions: 07
•	 Date de renvoi au chef de gouvernement: 06 fevrier 2020

Objectifs du projet de loi:
Ce projet vise la fixation des résultats définitifs de l’exécution de la loi de Finances 

2017 au niveau du budget général, des comptes spéciaux du Trésor et établissements des 
services de l’État gérés de manière autonome (SEGMA).

Le projet vise également la consécration des efforts déployés par le gouvernement en 
vue de mettre en place les lois d’apurement et les soumettre à l’institution législative dans 
les délais constitutionnels et légaux, permettant à celle ci de vérifier le décaissement des 
fonds, l’extraction des ressources ainsi que le contrôle du bilan de l’exécution du budget 
par rapport aux prévisions autorisées par la loi de Finances 2017. Il prévoit aussi de 
s’assurer de la concrétisation des principaux objectifs de la loi de finances 2017, à savoir 
la transformation structurelle de l’économie à travers l’industrialisation et l’exportation, 
le renforcement de la compétitivité de l’économie nationale, le renforcement de 
l’investissement privé, la qualification du capital humain, la réduction des disparités 
sociales et territoriales ainsi que la consolidation des mécanismes de la gouvernance 
institutionnelle. 

L’économie nationale a enregistré un taux de croissance de 4,1% en 2017 et un déficit 
de 3,5% du PIB.
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10. Projet de loi n° 46.18 modifiant et complétant la loi n° 86.12 
relative aux contrats de  partenariat public-privé

 Chronologie de l’étude:
•	  	Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 16 janvier 2020
•	  	Nombre d’articles: 4 articles
•	  	Commission permanente compétente: Commission des finances, de la 

planification et du développement économique
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 16 janvier 2020;
- La réunion de présentation de projet de loi a été programmé le mercredi 
22 janvier 2020 ;
- La commission a poursuivi le lundi 29 janvier 2020 la discussion générale 
et détaillée du projet de loi et l’a approuvé à l’unanimité et sans amendement.

•	 Date d’approbation par la Chambre: 04 fevrier 2020
•	 Résultat du vote: la Chambre a approuvé le projet de loi comme suit: Pour: 28, 

Contre: 04, Abstentions: 03
•	 Date de renvoi au chef de gouvernement: 06 fevrier 2020

Objectifs du projet de loi:
Le texte vise à résoudre certaines problématiques liées à la lenteur de l’activation 

des partenariats entre les secteurs public et privé à même de fournir des services et 
des infrastructures administratives, sociales et économiques pour donner un nouvel 
élan à la dynamique du développement et à l’amélioration de la qualité de vie des 
citoyens.

Afin de remédier à ces problèmes, le projet de loi vise à introduire un certain 
nombre de modifications à la loi n° 86.12 susmentionnée.

- Elargir l’application de la loi pour inclure toutes personnes de droit public, en 
particulier les collectivités territoriales, leurs groupes et organes;

- La création d’un «Comité national de partenariat entre les secteurs public et 
privé» dirigé par Chef de gouvernement, chargé de l’élaboration d’une stratégie  dans 
le domaine de partenariat national et d’adoption d’un programme de travail annuel 
ou pluriannuel.

- La création d’un «comité permanent pour les projets de partenariat entre 
les secteurs public et privé» auprès du Comité national relatif aux collectivités 
territoriales, leurs groupes et organes, chargé d’élaborer une stratégie de terrain dans 
le domaine du partenariat tenant compte des spécificités des affaires régionales et 
locales, dirigée par le ministre de l’interieur;
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 - Le renforcement de la gouvernance décentralisée, déterminant un programme 
de travail régional annuel ou pluriannuel.
- Simplifier la procédure d’approvisionnement automatique et clarifier les conditions 
de recours à la procédure de négociation;
- Veiller à ce que les dispositions de la loi régissant le partenariat soient cohérentes 
avec les lois sectorielles en la matière.
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11. Proposition du règlement intérieur La Chambre 
des conseillers à la lumière de la décision de la Cour 

constitutionnelle n° 96/19 du 02 septembre 2019

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence : L’initiative des membres de la chambre des conseillers.
•	 Nombre d’articles: 370 articles 
•	 Commission permanente compétente: Commission de la justice, de la 

législation et des droits de l’homme
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

-- Soumis à la Commission compétente le 20 septembre 2019.
-- La réunion de la commission devait se tenir le mercredi 11 decembre 2019, elle 

a été reportée à une date ultérieure.
-- La commission a approuvé à l’unanimité la proposition de loi le 27 janvier 2020
-- Date d’approbation par la Chambre: 04 fevrier 2020

•	 Résultat du vote: : Pour: 28, Contre: 00, Abstentions: 04
•	 Date de soumission à la Cour Constitionnelle: 06 fevrier 2020

objectifs de la proposition de loi:
La proposition vise à aligner le mode de vote sur le règlement intérieur et ses articles 

avec la décision de la Cour constitutionnelle n° 96/19 du 9 septembre 2019, de sorte 
qu’il a été voté article par article dans l’ordre de se conformer avec les effets juridiques 
de la décision susmentionnée, et lors de sa séance plénière du 4 février 2019, le Conseil 
a approuvé une nouvelle version de la proposition du règlement intérieur qui tienne 
compte le contenu de la décision susmentionnée.

 En conséquence, la proposition inclut dans son intégralité les articles déja déclarées 
conformes à la Constitution, les modification des articles déclarées inconstitutionnels 
approuvées lors de la séance plénière du 2 août 2019, avec l’adoption des  observations 
sur le reste des dispositions contenues dans 21  articles, l’interprétation à été adoptée 
dans 15 articles, tandis que les autres interprétations ont été jointe en marge de 6 
articles, conformément aux dispositions de l’article 277, deuxième alinéa, du règlement 
intérieur de la Chambre des conseillers.
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12-  Projet de loi n° 15.19 portant approbation de l’Accord 
relatif à la coopération en matière de lutte contre la criminalité 
entre le Royaume du Maroc et le Royaume d’Espagne signé le 

13 février 2019 à RABAT

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 24 juillet 2019
•	 Nombre d’articles: article unique
•	 Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, 

des frontières, de la défense nationale et des territoires marocains occupés
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 24 juillet 2019
- Programmé pour la réunion du Mardi 04 février 2020, et approuvé à 

l’unanimité, comme à été renvoyé sans amendement.
•	 Date d’approbation par la Chambre des Conseillers: 11 février 2020
•	 Résultat du vote:  Unanimité
•	 Date de renvoi au chef du gouvernement : 13 février 2020

Objectifs du projet de loi:
Cet accord vise à renforcer la coopération entre les deux Royaume en matière de 

lutte contre la criminalité, en particulier le crime organisé sous toutes ses formes, 
conformément à la législation des deux pays.

Il vise également à renforcer la coopération dans le domaines de la lutte contre le 
commerce illégal du patrimoine culturel de valeur historique.

 La coopération des deux parties comprend également l’échange d’informations et 
l’assistance pour enqueter sur l’identification et la recherche de personnes disparues 
et sur la recherche de personnes qui ont commis des crimes sur le sol de l’autre partie.
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13-  Projet de loi n° 16.19 portant approbation du protocole signé 
le 13 février 2019 entre le Royaume du Maroc et le Royaume 

d’Espagne relatif à  pour la donation irrévocable de la propriété 
du Grand Théâtre Cervantes de Tanger

 Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 24 juillet 2019
•	 Nombre d’articles: article unique
•	 Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, des 

frontières, de la défense nationale et des territoires marocains occupés
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 24 juillet 2019
- Programmé pour la réunion du Mardi 04 février 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	 Date d’approbation par la Chambre: 11 février 2020
•	 Résultat du vote: Unanimité
Date de renvoi au chef du gouvernement: 13 février 2020

Objectifs du projet de loi:
Ce protocole s’inscrit dans le cadre du renforcement des liens culurels et historiques 

entre le Maroc et l’Espagne.
En vertu de ce protocole le gouvernement Espagnol transfère au Maroc la propriété 

du Grand Theâtre Cervantes de Tanger sous la forme d’un don irréversible, y compris 
le terrain sur lequel est érigé le théâtre et le bâtiment.
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14 - Projet de loi n° 18.19 portant approbation de l’accord-
cadre relatif à la coopération dans le domaine de la 

défense, entre le gouvernement du Royaume du Maroc et 
le gouvernement de la République de la Croatie, signé le 08 

février 2019 à Rabat

 Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 24 juillet 2019
•	 Nombre d’articles: article unique
•	 Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, des 

frontières, de la défense nationale et des territoires marocains occupés
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 24 juillet 2019
- Programmé pour la réunion du Mardi 04 février 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	 Date d’approbation par la Chambre: 11 février 2020
•	 Résultat du vote: Unanimité
Date de renvoi au chef du gouvernement :  13 février 2020

Objectifs du projet de loi:
Cet accord vise à mettre en place un cadre de coopération militaire et technique entre 

les deux parties et consolider la coopération bilatérale en matière de défense dans les 
domaines d’intérêt commun.

La coopération dans ce cadre comprend plusieurs domaines et prend de nombreuses 
formes, y compris des visites de délégations officielles, des reunions de travail 
et l’échange d’experiences, de formations et des experiences dans le domaine de la 
formation militaire.
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 15- Projet de loi n° 19.19 portant approbation de l’accord-cadre 
de coopération économique, entre le gouvernement du Royaume 
du Maroc et le gouvernement de la République Tchèque signé le 04 
décembre 2018 à Rabat

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 24 juillet 2019
•	 Nombre d’articles: article unique
•	 Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, des 

frontières, de la défense nationale et des territoires marocains occupés
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 24 juillet 2019
- Programmé pour la réunion du Mardi 04 février 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	 Date d’approbation par la Chambre: 11 février 2020
•	 Résultat du vote: Unanimité
Date de renvoi au chef du gouvernement :  13 février 2020

Objectifs du projet de loi:
Le projet de loi n°19.19, signé le 04 décembre 2018 à Rabat, vise à consolider et à 

développer les relations économiques et industrielles multidimensionnelles unissant les 
deux pays et leur donner un nouvel élan pour l’intérêt commun.

Cet accord ouvre aux deux parties un large champ de partenariat dans divers 
domaines, notamment l’énergie, l’énergie renouvelable, la géologie, les mines, l’industrie 
automobile, le transport aérien et terrestre, l’industrie électrotechnique et l’industrie 
pétrochimique.

Les deux pays s’engagent également à échanger les informations concernant le 
développement économique et à échanger les expériences dans les domaines précités 
et autres d’intérêt commun.

l’accord vise également à favoriser le rapprochement entre les acteurs économiques 
marocains et tchèques, le soutien, le développement et l’intégration des petites et 
moyennes entreprises (PME) en vue d’élargir les relations économiques bilatérales, 
développer les investissements et mettre en place des projets de partenariat dans les 
domaines d’intérêt commun.

Le texte prévoit également la mise en place d’une commission mixte de coopération 
économique qui se réunira régulièrement et alternativement dans les deux pays, afin 
d’échanger les vues, veiller à la bonne application de l’accord et aplanir les difficultés 
rencontrées.
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16- Projet de loi n° 32.19 portant approbation de la convention 
entre le Royaume du Maroc et la République du Liberia tendant 
à éviter la double imposition en matière d’impôts sur le revenu 

et à prévenir l’évasion et la fraude fiscales

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 25 decembre 2019
•	 Nombre d’articles: article unique
•	 Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, des 

frontières, de la défense nationale et des territoires marocains occupés
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 26 decembre 2019
- Programmé pour la réunion du Mardi 04 février 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	 Date d’approbation par la Chambre: 11 février 2020
•	 Résultat du vote: Unanimité
Date de renvoi au chef du gouvernement :  13 février 2020

Objectifs du projet de loi:
Cet accord vise à développer et à renforcer les relations économiques entre les deux 

parties, à consolider leur coopération dans le domaine fiscal et à intensifier leurs efforts 
pour lutter contre les phénomènes d’évasion et de fraude fiscale. 

L’accord confirme l’engagement des deux parties à respecter les obligations financières 
de chacune d’entre elles, qu’elles résultent d’intérêts, de redevances ou de frais de 
service, ou qu’elles soient liées aux plus-values, en plus des primes, des indemnités, des 

pensions et des revenus.
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17 - Projet de loi n° 33.19 portant approbation de la convention 
en matière de marine marchande, entre le Gouvernement du 
Royaume du Maroc et le Gouvernement de la République du 

Liberia

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 25 decembre 2019
•	 Nombre d’articles: article unique
•	 Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, des 

frontières, de la défense nationale et des territoires marocains occupés
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 26 decembre 2019
- Programmé pour la réunion du Mardi 04 février 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	 Date d’approbation par la Chambre: 11 février 2020
•	 Résultat du vote: Unanimité
Date de renvoi au chef du gouvernement: 13 février 2020

Objectifs du projet de loi:
L’objectif de cet accord est de soutenir et de développer des relations amicales et 

de renforcer la coopération entre les deux parties dans les domaines de la formation 
maritime, de la sécurité maritime, de la pollution marine et de la gestion portuaire, 
et de contribuer au développement des relations commerciales maritimes, ainsi que 
d’encourager et de faciliter le transport maritime entre les deux parties et de renforcer 
les relations dans le domaine de la navigation commerciale et des questions maritimes 
connexes. Dans le cadre de l’adhésion aux principes d’égalité, d’intérêt mutuel et de plein 
respect de la souveraineté, ainsi qu’aux principes énoncés dans le droit international, en 
particulier les conventions maritimes internationales.
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18 -  Projet de loi n° 34.19 portant approbation de la convention 
entre le Royaume du Maroc et la République du Benin en vue 
d’éviter la double imposition, de prévenir l’évasion fiscale en 

matière d’impôts sur le revenu et d’établir les règles d’assistance 
réciproque

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 25 decembre 2019
•	 Nombre d’articles: article unique
•	 Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, des 

frontières, de la défense nationale et des territoires marocains occupés
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 26 decembre 2019
- Programmé pour la réunion du Mardi 04 février 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	 Date d’approbation par la Chambre: 11 février 2020
•	 Résultat du vote: Unanimité
Date de renvoi au chef du gouvernement: 13 février 2020

Objectifs du projet de loi:
Cet accord vise à renforcer les relations économiques des deux pays et à consolider 

leur coopération dans le domaine de la fiscalité et de la lutte contre l’évasion et la fraude 
fiscales.

Cet accord réglemente différents domaines de coopération liés à la matière fiscale, 
et définit le type d’impôts qui entrent dans son champ d’application, qui est pour le 
Royaume du Maroc, l’impôt sur le revenu et l’impôt sur les sociétés, et pour la République 
du Bénin, l’impôt sur les sociétés et l’impôt sur le revenu des personnes physiques.
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19- Projet de loi n° 35.19 portant approbation de la convention 
de coopération judiciaire en matière civile, commerciale et 

administrative, entre le Royaume du Maroc et la République du 
Benin

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 25 decembre 2019
•	 Nombre d’articles: article unique
•	 Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, des 

frontières, de la défense nationale et des territoires marocains occupés
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 26 decembre 2019
- Programmé pour la réunion du Mardi 04 février 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	 Date d’approbation par la Chambre: 11 février 2020
•	 Résultat du vote: Unanimité
•	 Date de renvoi au chef du gouvernement: 13 février 2020

Objectifs du projet de loi:
Cet accord vise à développer et à renforcer la coopération judiciaire entre le Maroc 

et le Bénin, à mettre en place le système de reconnaissance et l’exécution des  décisions 
de justice afin de renforcer la confiance mutuelle entre les institutions judiciaires des 
deux pays.

Dans le cadre de cet accord, des mécanismes de coopération judiciaire en matière 
civile, commerciale et administrative sont définis, notamment en ce qui concerne la 
notification des actes et des missions judiciaires et non judiciaires. Cet accord traite 
également des mécanismes d’exécution des décisions judiciaires, des décisions arbitrales 
et des contrats officiels.
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20 - projet de loi n° 36.19 portant approbation de l’accord de 
coopération commerciale et économique entre le gouvernement du 

Royaume du Maroc et le gouvernement de la République 
de Serbie, conclu le 06 mars 2019 à Rabat

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 25 decembre 2019
•	 Nombre d’articles: article unique
•	 Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, des 

frontières, de la défense nationale et des territoires marocains occupés
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 26 decembre 2019
- Programmé pour la réunion du Mardi 04 février 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	 Date d’approbation par la Chambre: 11 février 2020
•	 Résultat du vote: Unanimité
Date de renvoi au chef du gouvernement: 13 février 2020

Objectifs du projet de loi:
L’accord de coopération commerciale et économique entre le Maroc et la Serbie vise 

à faciliter et à développer les échanges des biens et des services entres les deux pays à 
long terme, sur des bases stables.

Il vise également à faire bénéficier les deux parties de la clause de la nation la plus 
favorisée dans l’échange commercial des biens et des services dans leurs pays respectifs 
et autorise la libre-circulation des marchandises entre les deux parties, conformément 
aux lois et aux règlements des deux pays.

Aussi, en vertu de cet accord, les deux parties s’engagent à encourager la 
communication entre des personnes physiques et morales au Maroc et en Serbie, 
notamment à travers l’échange des délégations et la participation aux expositions et aux 
rencontres et événements à caractère commercial.

Cet accord prévoit aussi la mise en place d’une commission mixte maroco-serbe 
pour le commerce et l’investissement en vue d’examiner l’évolution des relations 
économiques bilatérales, définir de nouvelles formes de partenariat et les méthodes de 
leur élaboration, et formuler des recommandations visant à améliorer les conditions de 
commerce et de coopération économique entre les deux pays.
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21- Projet de loi n° 37.19 portant approbation de la convention 
d’extradition entre le Royaume du Maroc et la République 

du Rwanda , signée à Rabat le 19 mars 2019

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 25 Décembre 2019
•	 Nombre d’articles: article unique
•	 Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, des 

frontières, de la défense nationale et des territoires marocains occupés
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 26 Décembre 2019
- Programmé pour la réunion du Mardi 04 février 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	 Date d’approbation par la Chambre: 11 février 2020
•	 Résultat du vote: Unanimité
•	 Date de renvoi au chef du gouvernement: 13 février 2020

Objectifs du projet de loi:
Cet accord vise à instaurer une coopération efficace entre les deux pays dans le 

domaine de la lutte contre la criminalité, selon laquelle les deux parties contractantes 
sont tenues de se remettre, sur demande, toute personne recherchée pour assurer son 
suivi, prononcer un jugement à son encontre ou exécuter un jugement pour un acte 
exigeant la remise.



82

22- Projet de loi n° 38.19 portant approbation de la convention 
dans le domaine de l’assistance judiciaire en matière pénale, entre le 

Royaume du Maroc et la République du Rwanda

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 25 Décembre 2019
•	 Nombre d’articles: article unique
•	 Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, des 

frontières, de la défense nationale et des territoires marocains occupés
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 26 Décembre 2019
- Programmé pour la réunion du Mardi 04 février 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	 Date d’approbation par la Chambre: 11 février 2020
•	 Résultat du vote: Unanimité
•	 Date de renvoi au chef du gouvernement: 13 février 2020

Objectifs du projet de loi:
Cet accord vise à renforcer la base juridique de la coopération judiciaire mutuelle 

dans le domaine pénal entre les deux pays.
Cet accord garantit que les deux parties contractantes s’accorderont mutuellement 

une assistance judiciaire dans le domaine pénal, pour les actes pour lesquels la demande 
a été introduite et qui sont pénaux en vertu de leur législation.

Et en dehors du champ d’application de cette convention, il y a la mise en œuvre des 
décisions de détention et les violations des lois militaires qui ne sont pas considérées 
comme des crimes de droit commun, et la mise en œuvre des décisions de condamnation.
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23- Projet de loi n° 42.19 portant approbation de l’accord 
relatif aux transports internationaux routiers de voyageurs et de 
marchandises, entre le Gouvernement du Royaume du Maroc 

et le Gouvernement de la République du Benin

 Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 25 décembre 2019
•	 Nombre d’articles: article unique
•	 Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, des 

frontières, de la défense nationale et des territoires marocains occupés
•	 Etapes d’examen par  la commission:  
•	 Transmis à la commission compétente le 26 décembre 2019
•	 Programmé pour la réunion du Mardi 04 février 2020, et approuvé à l’unanimité.
•	 Date d’approbation par la Chambre: 11 février 2020
•	 Résultat du vote: Unanimité
Date de renvoi au chef du gouvernement: 13 février 2020

Objectifs du projet de loi:
Cet accord s’inscrit dans le cadre du renforcement des relations de coopération entre 

le Maroc et le Bénin, en encourageant leurs échanges commerciaux, et en améliorant 
le transport routier de passagers et de marchandises, ainsi que le transit à travers 
les territoires des deux pays, ce qui contribue au développement de leurs relations 
économiques.
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24 - Projet de loi n° 43.19 portant approbation de l’accord entre 
le Gouvernement du Royaume du Maroc et le Gouvernement de la 

République du Liberia sur l’encouragement et la protection
 réciproques des investissements

 Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 25 décembre 2019
•	 Nombre d’articles: article unique
•	 Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, des 

frontières, de la défense nationale et des territoires marocains occupés
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 26 décembre 2019
- Programmé pour la réunion du Mardi 04 février 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	 Date d’approbation par la Chambre: 11 février 2020
•	 Résultat du vote: Unanimité
Date de renvoi au chef du gouvernement:  13 février 2020

Objectifs du projet de loi:
Cet accord vise à renforcer la coopération économique entre les deux pays en créant 

des conditions favorables à la réalisation des investissements des investisseurs de l’une 
des parties sur le sol de l’autre côté, ainsi qu’à intensifier les contacts commerciaux 
et à renforcer la confiance dans le domaine des investissements, afin d’encourager la 
prospérité économique des deux côtés.

Cet accord réglemente divers domaines liés au sujet de l’investissement, ce qui se 
traduit principalement par l’encouragement et la protection des investissements et la 
nature du traitement accordé par l’une des parties aux investisseurs de l’autre partie.
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25- Projet de loi n° 52.19 portant approbation de la convention 
d’extradition entre le Royaume du Maroc et la République 

Fédérative du Brésil, signée à Brasilia le 13 juin 2019

 Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis par la Chambre des représentants le 

30 janvier 2020
•	 Nombre d’articles: Article unique
•	 	Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, des 

frontières, de la défense nationale et des territoires marocains occupés 
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 30 janvier 2020
- Programmé pour la réunion du Mardi 04 février 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 11 février 2020
•	 	Résultat du vote: Unanimité
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 13 février 2020

Objectifs du projet de loi:
Cette convention vise à établir une coopération plus efficace entre les deux pays en 

matière d’extradition.
En vertu de texte, les deux parties s’engagent également à remettre à l’autre partie, 

toute personne poursuivie, accusée ou condamnée par les autorités compétentes 
de l’État. La présente convention définit les conditions d’extradition et les raisons 
impératives et facultatives de son refus, de même qu’elle détermine la forme de la 
demande d’extradition, les pièces justificatives et la procédure à suivre, ainsi que toutes 
les informations, y compris les informations complémentaires que la personne objet de 
la demande pourrait demander du pays demandeur. 

Cette convention souligne la nécessité de respecter les règles de compétence en matière 
d’extradition et leurs exceptions, et interdit aux deux États d’extrader la personne en 
question à un autre État sans le consentement de la partie qui a accordé l’extradition. 
Elle renferme également les conditions de la détention provisoire, sa procédure et 
les dispositions relatives aux demandes multiples et les procédures précédentes et 
ultérieures de la décision d’extradition.

En vertu de cet accord, le Royaume du Maroc et la République fédérale du Brésil 
œuvrent à résoudre, par les voies diplomatiques, tout différend pouvant naitre de 
l’interprétation ou de l’application de leurs dispositions.
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26-  Projet de loi n° 51.19 portant approbation de la convention 
relative à l’assistance judiciaire en matière pénale entre le Royaume 

du Maroc et la République Fédérative du Brésil

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis par la Chambre des représentants le 

30 janvier 2020
•	 Nombre d’articles: Article unique
•	 	Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, des 

frontières, de la défense nationale et des territoires marocains occupés 
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 30 janvier 2020
- Programmé pour la réunion du Mardi 04 février 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 11 février 2020
•	 	Résultat du vote: Unanimité
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 13 février 2020

Objectifs du projet de loi:
Cette convention vise à améliorer l’efficacité des autorités chargées de l’application 

de la loi dans les deux pays, dans le domaine de l’enquête et des accusations liées aux 
crimes, afin de protéger leurs deux sociétés démocratiques et leurs valeurs communes.

elle définit le champ d’application de l’assistance judiciaire et évoque les cas de son 
refus ou son report, les dispositions provisoires qui permettent à l’accuser de conserver 
un statut-quo, préserver des services juridiques menacés ou conserver des pièces de 
conviction.

La convention porte également sur le respect du principe de confidentialité des 
informations susceptibles d’aider dans le dépôt de la demande ou au moment du retour, 
la nécessité de restreindre l’utilisation de ces informations et les pièces de conviction. 
Elle évoque également les demandes d’assistance, ses formalités et les procédures 
suivies par ces demandes, que ce soit sur le territoire de l’individu objet de la demande 
ou celui du demandeur.

Le texte aborde également les procédures d’enquête et l’assistance dans les dossiers 
relatifs au suivi, au gèle, à la saisie et à la restitution des documents, des biens et des 
butins issus des crimes.

qu’en vertu de cette convention, le Royaume du Maroc et la République fédérative du 
Brésil œuvrent à résoudre tout différend pouvant résulter d’une interprétation ou d’une 
application de leurs jugements par les voies diplomatiques. 
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27 - Projet de loi n° 50.19 portant approbation de L’accord-
cadre de coopération dans le domaine de la défense entre le 

Gouvernement du Royaume du Maroc et le Gouvernement de la 
République Fédérative du Brésil

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis par la Chambre des représentants le 

30 janvier 2020
•	 Nombre d’articles: Article unique
•	 	Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, des 

frontières, de la défense nationale et des territoires marocains occupés 
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 30 janvier 2020
- Programmé pour la réunion du Mardi 04 février 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 11 février 2020
•	 	Résultat du vote: Unanimité
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 13 février 2020

Objectifs du projet de loi:
Cet accord s’inscrit dans le cadre du renforcement de la coopération dans les domaines 

de la défense, de la recherche et du développement, du soutien logistique et militaire, 
de l’échange de connaissances et d’expériences dans le domaine du maintien de la paix 
et de la technologie, en plus de la participation à l’éducation et à la formation militaires 
mutuelles et aux exercices militaires conjoints et à l’échange d’informations y afférents, 
ainsi qu’à la coopération sur les questions liées aux systèmes et aux équipements. Dans 
le domaine de la défense

Cet accord comprend également un ensemble de mécanismes de coopération, 
notamment: l’échange de visites de délégations de haut niveau et de réunions de 
représentants d’institutions de défense des deux pays, l’échange de superviseurs et 
d’étudiants d’établissements d’enseignement militaire, et la participation à des cours de 
formation théorique et pratique, des conférences, des conférences, des discussions et 
des séminaires.
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28-  Projet de loi n° 49.19 portant approbation de la convention sur le 
transfèrement des personnes condamnées entre le Gouvernement du 
Royaume du Maroc et le Gouvernement de la République Fédérative 

du Brésil

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis par la Chambre des représentants le 

30 janvier 2020
•	 Nombre d’articles: Article unique
•	 	Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, des 

frontières, de la défense nationale et des territoires marocains occupés 
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 30 janvier 2020
- Programmé pour la réunion du Mardi 04 février 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 11 février 2020
•	 	Résultat du vote: Unanimité
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 13 février 2020

Objectifs du projet de loi:
Cet convention a pour objectif de renforcer la coopération judiciaire entre les 

deux pays, en permettant aux personnes condamnées de purger le reste d’une 
peine ou d’une procédure privative de liberté, dont ils font l’objet, dans leur 
pays de nationalité.

Cette procédure facilitera la réinsertion de ces personnes dans la société
la convention porte également sur l’organisation du transfèrement des 

personnes, les raisons obligatoires et optionnelles du rejet de la demande de 
transfèrement, la procédure des demandes, leur format, les documents les 

appuyant et les informations relatives à l’exécution de la peine.
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29- Projet de loi n° 56.19 portant approbation de l’accord de 
coopération et de facilitation en matière d’investissements entre le 

Royaume du Maroc et la République Fédérative du Brésil

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis par la Chambre des représentants le 

30 janvier 2020
•	 Nombre d’articles: Article unique
•	 	Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, des 

frontières, de la défense nationale et des territoires marocains occupés 
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 30 janvier 2020
- Programmé pour la réunion du Mardi 04 février 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 11 février 2020
•	 	Résultat du vote: Unanimité
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 13 février 2020

Objectifs du projet de loi:
Cet accord vise à renforcer la coopération entre les deux parties dans le but 

d’encourager les investissements, créer un mécanisme de dialogue, réduire les risques 
et prévenir les litiges.

ce texte porte sur la gestion des procédures organisationnelles, la réduction des risques 
à travers l’encouragement des investissements, la mise à disposition des investisseurs 
de l’autre pays, les conditions adéquates afin qu’ils puissent réaliser leur investissement 
sur le sol du pays d’accueil.

Le texte stipule également de réserver aux investisseurs de l’autre pays un traitement 
non discriminatoire à l’instar des investisseurs locaux ou ceux d’un pays tiers. 

l’accord en question interdit aux deux parties d’appliquer aux investisseurs de l’autre 
partie les procédures de nationalisation ou d’expropriation.
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30 - Projet de loi n° 48.19 portant approbation de la convention de 
coopération douanière dans le monde arabe, conclu à Riyad le 5 mai 

2015

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis par la Chambre des représentants le 

30 janvier 2020
•	 Nombre d’articles: Article unique
•	 	Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, des 

frontières, de la défense nationale et des territoires marocains occupés 
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 30 janvier 2020
- Programmé pour la réunion du Mardi 04 février 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 11 février 2020
•	 	Résultat du vote: Unanimité
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 13 février 2020

Objectifs du projet de loi:
Cet accord vise à renforcer la coopération entre les administrations douanières des 

États arabes à travers l’échange d’informations et des enquêtes, de façon à éviter toute 
sorte de criminalités ou violations de la législation douanière dans les pays membres 
de la Ligue arabe, lesquelles nuisent à leurs intérêts à tous les niveaux et dans tous les 
domaines. 

En vertu de cet accord, les parties contractantes s’engagent à s’entraider mutuellement 
sur les plans administratif et technique par l’entremise de leurs administrations de 
douanes respectives en vue d’une application saine de la législation douanière, mais 
aussi à travers l’échange de toutes les informations et tous les documents douaniers 
relatifs aux marchandises échangées, dans le respect strict de la confidentialité des 

informations obtenues dans le cadre de la coopération administrative.
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31- Projet  projet de loi n° 47.19 portant approbation d’un protocole 
annexé à l’acte constitutif de l’Union africaine relatif au Parlement 

panafricain, adopté le 27 juin 2014 à Malabo, en Guinée Equatoriale

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis par la Chambre des représentants le 

30 janvier 2020
•	 Nombre d’articles: Article unique
•	 	Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, des 

frontières, de la défense nationale et des territoires marocains occupés 
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 30 janvier 2020
- Programmé pour la réunion du Mardi 04 février 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 11 février 2020
•	 	Résultat du vote: Unanimité
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 13 février 2020

Objectifs du projet de loi:
 Ce protocole vient en application des dispositions des articles 5 et 17 de l’acte 

constitutif de l’Union africaine en vertu desquels est créé un Parlement panafricain 
dont la composition, les pouvoirs, les attributions et l’organisation sont définis dans un 
protocole y afférent.

 Conformément à ce texte, chaque Parlement national a le droit d’élire cinq membres 
du Parlement panafricain pour un mandat de cinq ans renouvelable une fois, en tenant 
compte du fait qu’au moins deux membres soient des femmes.

 Par ailleurs, la représentation de tout Etat membre doit refléter les différentes 
sensibilités politiques au sein du Parlement national ou tout autre organe délibérant, en 
prenant en considération le nombre des membres de chaque parti politique représenté 
au parlement national. 

Selon le protocole, l’élection des membres du Parlement panafricain est incompatible 
avec toute autre fonction exécutive ou judiciaire dans le pays membre, ainsi qu’avec les 
différents postes au sein des organes de l’Union africaine, des organisations économiques 
régionales ou toute autre organisation internationale. 

La signature et la ratification de ce protocole intervient conformément aux différentes 
mesures constitutionnelles de chaque pays, tandis que les instruments de ratification ou 
d’adhésion sont déposés auprès du président de la commission de l’Union africaine. Le 
protocole devra entrer en vigueur 30 jours après le dépôt des instruments de ratification 
auprès du président de la commission par la majorité simple des Etats membres. 
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32-  Projet de loi n° 45.19 portant approbation de l’accord relatif 
à la reconnaissance réciproque des permis de conduire entre le 

Gouvernement du Royaume du Maroc et le Gouvernement de la 
République du Liberia, signé à Marrakech le 25 mars 2019

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis par la Chambre des représentants le 

30 janvier 2020
•	 Nombre d’articles: Article unique
•	 	Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, des 

frontières, de la défense nationale et des territoires marocains occupés 
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 30 janvier 2020
- Programmé pour la réunion du Mardi 04 février 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 11 février 2020
•	 	Résultat du vote: Unanimité
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 13 février 2020

Objectifs du projet de loi:
Cet accord vise à faciliter la circulation routière dans les deux pays à travers la 

reconnaissance mutuelle des permis de conduire en vigueur délivrés par les autorités 
compétentes des deux pays.

L’accord autorise le titulaire d’un permis de conduire en cours de validité délivré par 
l’un des deux pays à conduire les véhicules de types autorisés à être conduits par ce 
permis sur le territoire de l’autre pays pendant un an à compter de la date d’obtention 
de la résidence dans le pays concerné.

Le texte impose la nécessité d’échanger le permis de conduire national par un autre 
identique auprès des autorités de l’autre partie sans devoir passer l’examen théorique et 
pratique pour l’obtention du permis de conduire.
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33-  Projet de loi n° 44.19 portant approbation de l’accord 
sous forme d’échange de lettres entre le gouvernement du 
Royaume du Maroc et le gouvernement de la République 

fédérative du Brésil visant à éviter la double imposition sur 
les bénéfices générés par le transport aérien et maritime, 

signé à Brazilia le 13 juin 2019

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis par la Chambre des représentants le 

30 janvier 2020
•	 Nombre d’articles: Article unique
•	 	Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, des 

frontières, de la défense nationale et des territoires marocains occupés 
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

•	 Transmis à la commission compétente le 30 janvier 2020
•	 Programmé pour la réunion du Mardi 04 février 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 11 février 2020
•	 	Résultat du vote: Unanimité
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 13 février 2020

Objectifs du projet de loi:
Cet accord a pour objectifs d’éviter la double imposition réciproque sur les bénéfices 

issus du transport aérien et maritime et de promouvoir le transport maritime et de 
l’aviation commerciale entre les deux pays.

En vertu de cette convention, le gouvernement brésilien exonère de l’impôt et des 
cotisations sociales toute société détenue par un résident marocain en ce qui concerne 
les gains résultant de l’exploitation d’un avion ou d’un navire pour le transport 
international et du transfert de la propriété d’un navire ou d’un avion utilisé pour le 
transport aérien ou maritime international ainsi que de l’impôt sur les biens mobiles 

destinés à l’exploitation dudit avion ou navire.
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34- Projet de loi organique n° 72.19  modifiant et complétant 
la loi organique n° 02.12 relative à la nomination aux 

fonctions supérieures en application des dispositions des 
articles 49 et 92 de la Constitution

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 30 janvier 2020
•	 Nombre d’articles: Article unique
•	 Commission permanente compétente: Commission de la justice, de la 

législation et des droits de l’homme
•	  	Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 30 janvier 2020
- Programmé pour le mercredi 05 fevrier 2020, et approuvé à l’unanimité sans 
amendement.

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 11 fevrier 2020
•	 	Résultat du vote: Pour: 32, Contre: 00, Abstentions: 04  
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 13 fevrier 2020

Objectifs du projet de loi organique:
Le projet de loi vise à compléter la liste des institutions publiques et des postes de 

responsabilité figurant à l’annexe 2 de la loi organique 02-12 susmentionnée concernant 
la nomination à des postes de responsabilité.

En vertu de ce projet de loi, l’Agence nationale des équipements publics, créée par 
la loi n ° 48.17, à été ajoutée à la liste des institutions publiques et dont les responsables 
sont désignés en Conseil de gouvernement.

Par ailleurs, les postes de «Chefs des représentations administratives régionales 
sectorielles» et de «Chefs de représentations administratives régionales conjointes», 
créés par le décret n° 2-17-618 du 18 Rebia II 1440 (26 décembre 2018) portant Charte 
Nationale de la Déconcentration Administrative, ont été ajoutés à la liste des fonctions 
supérieures dans les administrations publiques soumises aux débats en Conseil de 

gouvernement.



95

35-  Projet de loi n° 39.19 modifiant et complétant la loi n° 
62.99 formant code des juridictions financières

 

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 23 janvier 2020;
•	 Nombre d’articles: 4 articles
•	 Commission permanente compétente: Commission de la justice, de la 

législation et des droits de l’homme
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

-- Transmis à la commission compétente le 24 janvier 2020
-- La commission a tenu, le mercredi 05 janvier 2020, sa réunion à l’issue de 

laquelle la discussion du projet de loi a été clôturée, et a décidé de fixer le délai 
pour le dépôt des amendements concernant le projet jusqu’a la date limite le 
Vendredi 07 fevrier 2020.

-- La commission a approuvé à l’unanimité et sans amendement le projet de loi le 
lundi 10 fevrier 2020 aprés avoir retiré tous les amendements.

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 11 fevrier 2020
•	 	Résultat du vote: Unanimité
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 13 fevrier 2020

Objectifs du projet de loi:
L’ensemble des modifications proposées dans le cadre de ce projet de loi concerne 

uniquement les articles contenus dans le troisième livre du code des juridictions 
financières équivalent au statut des magistrats des juridictions financières et ont pour 
objectif de mettre en place une adéquation et une harmonisation avec les dispositions 
de la loi organique n°106.13 relevant du statut des magistrats, notamment en ce qui 
concerne la détermination de «l’âge légal du départ en retraite», «la durée du congé 
administratif annuel», ainsi que «la durée du congé de maternité».

Ces modifications prévoient également une harmonisation et une adaptation 
avec certaines dispositions des articles 172 et 174. Il s’agit de l’appellation de 
«l’Institut supérieur d’administration» remplacée par «Ecole nationale supérieure 
d’Administration». 
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36- Projet de loi n° 77.17 relatif à l’exercice de la médecine 
légale

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis à la Chambre par la Chambre des 

représentants le 23 janvier 2020;
•	 Nombre d’articles: 38 articles
•	 Commission permanente compétente: Commission de la justice, de la 

législation et des droits de l’homme
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 24 janvier 202
- La commission a tenu, le mercredi 05 janvier 2020, sa réunion à l’issue de laquelle 
la discussion du projet de loi a été clôturée, et a décidé de fixer le délai pour le dépôt 
des amendements au Vendredi 07 fevrier 2020.
- La commission a approuvé et sans amendement le projet de loi selon les résultas 
suivant pour : 05 contre 00 Abstentions 01 le lundi 10 fevrier 2020, aprés avoir retiré 
certains amendements proposés et d’autres rejetés par vote.

•	 Date d’approbation par la Chambre: 11 fevrier 2020
•	 Résultat du vote: Pour: 32 Contre: 05 Abstentions: 00
•	 Date de renvoi au chef de gouvernement: 13 fevrier 2020

Objectifs du projet de loi:
Ce projet de loi vise à mettre en place un cadre législatif complet régissant la pratique 

de la médecine légale et énoncer les dispositions légales à même de conférer une plus 
grande crédibilité aux certificats et aux rapports d’expertise médicale soumis à la justice 
dans le cadre du traitement de différents litiges.

Ce texte vient contribuer à la consolidation des garanties du procès équitable et au 
renforcement de la politique du Maroc en matière de lutte contre la torture, conformément 
aux normes onusiennes.

 Ce texte vise à unifier la pratique de la médecine légale au Maroc et qualifier les 
personnes qui l’exercent, 

 qu’il s’agit aussi de promouvoir la médecine légale auprès des étudiants universitaires, 
d’instaurer des mesures incitatives en faveur des médecins internes pour qu’ils 
embrassent ce métier, tout en veillant à leur offrir de meilleures conditions de formation 
et de meilleurs plans de carrière. Ce projet de loi établit également une définition du 
médecin légiste, ses attributions, droits et obligations, ainsi que les modalités d’exercice 
des médecins légistes mandatés et les parties habilitées à les mandater.

Le texte garantit, d’autre part, l’indépendance du médecin légiste dans les affaires 
qui lui sont confiées par les autorités judiciaires, de même qu’il le fait bénéficier de la 
protection juridique lors de l’exercice de ses missions. 

En contrepartie, le projet de loi astreint le médecin légiste à respecter le secret 
professionnel et à observer les règles d’impartialité et de probité et d’honneur.



Deuxième session: Avril 2020
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37-  Projet de loi n° 25.20 édictant des mesures exceptionnelles 
au profit des employeurs affiliés à la Caisse Nationale de 
Sécurité Sociale et leurs salariés déclarés, touchés par les 

répercussions de la propagation du Coronavirus «Covid-19»

Chronologie de l’étude:
1ére lecture : 
•	 Source de référence et historique: Déposé par le chef de gouvernement le 13 avril 

2020;
•	 Nombre d’articles: 9 articles
•	 	Commission permanente compétente: Commission de l’éducation, des affaires 

culturelles et sociales
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 13 avril 2020 ;
- Programmé pour le mardi 24 decembre 2019, et approuvé à l’unanimité après 
amendement.

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 16 avril 2020
•	 	Résultat du vote: Unanimité

2éme lecture : 
- Transmis à la Chambre par la Chambre des représentants le 21 avril 2020, dans le 

cadre de la deuxieme lecture aprés la modification de l’article 4.
- Programmé par la commission pour le mardi 21 avril 2020, et approuvé  à l’unanimité
- Date d’approbation par la Chambre des Conseillers: 21 avril 2020
- Résultat du vote: Unanimité 
- Date de renvoi au chef de gouvernement : 21 avril 2020

Objectifs du projet de loi:
Le but de ce projet de loi est de promulguer des mesures exceptionnelles pour 

soutenir les employeurs en situation difficile et leurs travailleurs touchés par l’impact 
de ce virus.

Ces mesures sont: 
- Verser une indemnité aux salariés et stagiaires en formation d’insertion qui ont 

temporairement cessé leur activité et qui sont autorisés à percevoir la cotisation de 
février 2020 à la Caisse nationale de sécurité sociale, pendant la période du 15 mars 
2020 au 30 juin 2020 ; 
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- Prise en compte de la période susmentionnée dans l’octroi d’une période de 
suspension temporaire du travail pour les personnes visées par la présente loi afin 
que la relation contractuelle soit maintenue ; 

- Suspension du paiement des cotisations dues à la Caisse nationale de sécurité 
sociale, pendant la période allant du 01 mars 2020 jusqu’à une date spécifiée par un 
texte réglementaire, comme condition d’ouverture du droit à l’indemnisation que 
cette caisse verse, ainsi qu’au régime d’assurance maladie de base obligatoire, pour 
les personnes visées par la présente loi ;

 En outre, selon ce projet de loi, l’employeur doit restituer les sommes versées sur 
la base d’une fausse déclaration de sa part, à la Caisse nationale de sécurité sociale, 
sous peine d’application des sanctions en vigueur.

 Le projet de loi prévoit la possibilité de prolonger le délai précité par un texte 
réglementaire le cas échéant.

Il a également été précisé que les opérations précitées sont soumises au contrôle 
financier des autorités compétentes conformément aux lois et règlements en vigueur, 
notamment l’Inspection générale des finances et la Direction générale des impôts, 
dans le cadre du processus de suivi et de soutien par l’Etat des opérations effectuées 

par la Caisse nationale de sécurité sociale.
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38 - Projet de loi n° 26.20 portant ratification du décret-loi 
n° 2-20-320 du 13 chaabane 1441 (7 avril 2020)

 relatif au dépassement du plafond des emprunts extérieurs

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis par la Chambre des représentants le 

30 Avril 2020 
•	 Nombre d’articles: Article unique
•	 	Commission permanente compétente: Commission des finances, de la 

planification et du développement économique
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 30 avril 2020 ;
- Programmé pour le lundi 4 mai 2020, et approuvé à l’unanimité 

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 05 Mai 2020
•	 	Résultat du vote: pour: 22  contre :néant  Abstentions: 02
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 05 mai 2020

Objectifs du projet de loi:
Le projet de loi prévoit l’approbation du décret-loi n° 2.20.320 relatif au dépassement 

du plafond des emprunts extérieurs, qui vise à autoriser le gouvernement à dépasser 
le plafond du financement extérieur fixé en vertu de l’article 43 de la loi de finances 
n° 70. 19 pour l’année budgétaire 2020, afin de permettre à notre pays de faire face 
à ses besoins en devises, notamment à travers le recours à l’emprunt sur le marché 
international, compte tenu de l’impact de la pandémie  de Covid 19 sur un ensemble 
de secteurs des répercussions, tels que le secteur du tourisme, les investissements 
directs étrangers et les secteurs exportateurs, outre les envois de fonds des Marocains 
résidant à l’étranger.

Le projet de loi vise également à compléter la procédure prévue à l’article 81 de la 
Constitution, en présentant le décret-loi susmentionné au Parlement pour approbation 
au cours de sa session ordinaire actuelle.
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39-  Projet de loi n° 27.20 édictant des mesures spéciales 
relatives au fonctionnement des organes d’administration des 

sociétés anonymes et aux modalités de tenue de leurs
 assemblées générales pendant la période de l’état d’urgence 

sanitaire

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis par la Chambre des représentants le 

30 Avril 2020 
•	 Nombre d’articles: 4 articles 
•	 	Commission permanente compétente: Commission des finances, de la 

planification et du développement économique 
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente lele 30 avril 2020 ;
- Programmé pour le lundi 4 mai 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	 Date d’approbation par la Chambre: 05 Mai 2020
•	 	Résultat du vote: Unanimité
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 05 Mai 2020

Objectifs du projet de loi:
Ce projet de loi intervient dans les procédures liées à la nécessité de limiter les 

réunions et les rassemblements, en application des mesures de confinement prises 
conformément à l’état d’urgence sanitaire déclaré par notre pays et qui coïncide avec 
la période de clôture des comptes annuels, sachant que les entreprises rencontrent des 
difficultés à convoquer leurs organes délibérants pour clôturer les comptes relatifs à 
l’exercice 2019 conformément aux dispositions de la loi n° 17.95 relative aux sociétés 
anonymes.

Ce projet vise à compléter les mesures prises par l’État au profit des entreprises, 
notamment l’adoption de procédures souples dans la gestion des institutions et 
entreprises publiques et privées afin de maintenir la viabilité des secteurs vitaux.

Il vise également à stipuler la mise en place de procédures souples et appropriées 
au profit des sociétés anonymes en matière de convocation, d’information, de 
délibération et de tenue d’Assemblées Générales et des réunions des organes de 
gouvernance et de contrôle pendant la période d’urgence sanitaire.
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40-  Projet de loi  n° 23.20 portant ratification du décret-loi
 n° 2-20-292 du 28 rejeb 1441 (23 mars 2020) 

édictant des dispositions particulières à l’état d’urgence 
sanitaire et des mesures de sa déclaration

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis par la Chambre des représentants le 

30 Avril 2020
•	 Nombre d’articles: Article unique
•	 	Commission permanente compétente: Commission de l’intérieur, des collectivités 

territoriales et de l’infrastructure
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 30 avril 2020 ;
- Programmé pour le Mercredi 6 mai 2020, et approuvé comme suit : Pour: 06, 
Contre: néant, Abstentions: 01

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 12 Mai 2020
•	 	Résultat du vote: Unanimité
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 12 Mai 2020

Objectifs du projet de loi:
Ce projet de loi vise à compléter la procédure prévue par la Constitution, en 

particulier son article 81, en présentant au Parlement le décret-loi n° 2.20.292 du 28 
Rajab 1441 (23 mars 2020) relatif à la promulgation des dispositions relatives à l’état 
d’urgence sanitaire et aux procédures de déclaration de celui-ci au Parlement pour 
approbation.

Il intervient après la mise en œuvre du décret-loi précité, publié au bulletin officiel 
n° 6867 bis du 24 mars 2020 après l’approbation unanime des deux commissions 
compétentes de la Chambre des représentants et de la Chambre des conseillers, dans 
le cadre des mesures préventives urgentes prises par le gouvernement pour limiter la 
propagation de la pandémie Covid 19 ‘’.

Ce décret-loi constitue l’assise juridique pour les autorités publiques les habilitant 
à prendre les dispositions appropriées pour la proclamation de l’état d’urgence dans 
les régions, les préfectures, provinces ou communes ou, en cas de besoin, à l’échelle 
de tout le territoire national, chaque fois que la vie et la sécurité des citoyens sont 
menacées par la propagation de maladies infectieuses ou d’épidémies, et qu’il est 
nécessaire de prendre des mesures urgentes pour les protéger contre ces maladies, et 
pour limiter leur propagation, afin d’éviter les dangers qui peuvent en résulter.

Ce décret-loi stipule également la prise des mesures nécessaires, au cours de 
cette période, par décrets, décisions administratives, circulaires ou encore des 
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communiqués pour permettre des interventions rapides et immédiates pour prévenir 
l’aggravation de la situation épidémique et de mobiliser tous les moyens disponibles 
pour protéger la vie les personnes.  

En vertu de ce décret-loi, toute personne contrevenant aux ordres et décisions 
des autorités publiques est passible d’une peine d’un à trois mois d’emprisonnement 
et d’une amende allant de 300 DH à 1.300 DH ou de l’une des deux peines, sans 
préjudice de la peine pénale plus lourde, sachant que les dispositions précitées ne 
peuvent empêcher la continuité des services publics pour garantir les services rendus 
aux usagers.   

Le décret-loi autorise également le gouvernement, en cas d’extrême nécessité, 
à prendre, à titre exceptionnel, toute mesure d’urgence de nature économique, 
financière, sociale ou environnementale qui contribuerait directement à faire face 
aux effets négatifs de la proclamation de l’état d’urgence. 
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41-  Projet de loi  n° 30.20 édictant des mesures particulières 
aux contrats de voyage et de séjour touristiques et aux 

contrats de transport aérien de passagers

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis par la Chambre des représentants le 

12 Mai 2020 
•	 Nombre d’articles: 13 articles
•	 	Commission permanente compétente: Commission des secteurs productifs 
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente lele 12 Mai 2020 ;
- Programmé pour le lundi 18 mai 2020, et approuvé comme suit : Pour: 07, 
Contre: 01, Abstentions: néant

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 19 Mai 2020
•	 	Résultat du vote: pour : 54, contre : 06, Abstentions : 01
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 20 Mai 2020

Objectifs du projet de loi:
Ce projet de loi fait partie des mesures prises en vertu de l’article 5 du décret-loi n° 

2.20.292 sur la promulgation des dispositions relatives à l’état d’urgence sanitaire et 
aux procédures de sa proclamation, qui autorisait le gouvernement à prendre, à titre 
exceptionnel, les mesures nécessaires, qui contribueraient directement à remédier 
aux conséquences négatives de la déclaration de l’état d’urgence sanitaire. Il s’agit 
de l’établissement d’un cadre juridique permettant aux prestataires de services 
de voyage, de tourisme, et de transport touristique et  aérien pour voyageurs de 
compenser les sommes dues à leurs clients sous la forme d’une obligation d’emprunt 
offrant un service similaire ou équivalent, sans augmentation de prix, dans le but de :

- Limiter toute forme de cessation d’activités économiques et leurs incidences sur 
les emplois, en soulageant la trésorerie des prestataires de services;

- Éviter le risque de défaillance des prestataires de services marocains, et protéger 
les intérêts des créanciers, notamment ceux des clients;

- Stimuler la demande et capter le plus de valeur au Maroc et ce, en évitant les 
déboursements devant être effectués en devises;

Les dispositions de ce projet de loi sont précisées pour une durée déterminée et à 
des conditions claires, et concernent Les contrats de voyage et de séjour touristiques 
et les contrats de transport aérien de passagers dont l’exécution est prévue du 1er 
mars 2020 au 30 septembre 2020, qui ont été annulés en raison de la propagation de 
la pandémie de coronavirus.



106

42-  Projet de loi n° 72.18 relatif au système de ciblage des 
bénéficiaires des programmes d’appui social et portant 

création de l’Agence Nationale des Registres

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique:  Déposée en priorité par le chef du gouvernement 

le 13 février 2020
•	 Nombre d’articles: 45 articles 
•	 	Commission permanente compétente: Commission de l’intérieur, des collectivités 

territoriales et de l’infrastructure
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 19 fevrier 2020 Conformément à la 
décision du bureau de la Chambre en date du 18 février 2020.
- Une réunion de la commission a été programmée le jeudi 27 février 2020, 
durant laquelle le ministre délégué auprès du ministre de l’Intérieur a fait une 
présentation technique et une autre présentation introductive sur le projet .
- La commission a poursuivi l’étude du projet le 09 et le 16 Mars 2020.
- Lors de sa réunion du 04 juin 2020, la commission a achevé la discussion 
détaillée du projet de loi, et a fixé au 10 juin 2020 la date limite pour le dépôt 
des amendements proposés au projet de loi.
- Programmé pour la réunion de la commission le 11 juin 2020 et approuvée à 
la majorité après l’amendement du projet, comme suit : Pour: 11, Contre: néant, 
Abstentions: 02, après la modification des articles 6- 16- 25-30- 37 - 45.

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 16 juin 2020
•	 	Résultat du vote: Pour: 55, Contre: néant, Abstentions: 06
•	  	Date de renvoi à la Chambre des représentants: 17 juin 2020

Objectifs du projet de loi:
Le projet de cette loi s’inscrit dans la mise en œuvre des directives royales 

contenues dans le haut discours de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu 
l’assiste à l’occasion du dix-neuvième anniversaire de l’accession du Souverain au 
Trône de Ses glorieux ancêtres, le 29 juillet 2018, sur l’amélioration de l’efficacité des 
programmes sociaux.

 Le projet de loi vise à établir un système national intégré et complet d’inscription 
des familles et des personnes désireuses de bénéficier des programmes d’appui 
social supervisés par les administrations publiques, les collectivités territoriales et 
les organismes publics, sur la base de critères précis et objectifs et en utilisant les 
nouvelles technologies pour les fournir.



107

Le projet de loi vise également à créer des mécanismes pour renforcer la cohérence 
entre les programmes d’appui social, en définissant une vision unifiée pour la mise 
en œuvre de ces programmes de manière équitable et transparente. Et en contournant 
les problèmes techniques qui entravent le bénéfice réel de ces programmes aux 
catégories qui les méritent, en plus d’assurer la coordination et la prévention des 
programmes d’appui social afin d’accroître leur efficacité et leur efficience.

Ce système repose sur quatre piliers fondamentaux :
1- Création du Registre national de la population :
Ce registre a pour objet de fournir par voie électronique, les données à caractère 

personnel relatives aux personnes physiques, marocaines et étrangères, résidant 
sur le territoire national. Qui peuvent être collectées, enregistrées, conservées, 
actualisées et modifiées  si nécessaire, pour faciliter l’accès aux services fournis par 
les administrations publiques, les collectivités territoriales et les organismes publics 
et privés.

L’inscription à ce registre est ouverte aux citoyens marocains et aux étrangers 
résidant sur le territoire marocain. Le processus d’inscription donne lieu à l’octroi 
d’un identifiant numérique civil et social qui permet de vérifier l’authenticité des 
données personnelles fournies par les personnes souhaitant être inscrites au registre 
social unifié afin de bénéficier des programmes d’appui social.

2 - Création du registre social unifié:
Le registre social unifié est considéré comme un identifiant digital à travers 

lequel les familles sont inscrites afin de bénéficier des programmes de soutien 
social supervisés par les administrations publiques, les collectivités territoriales et 
les organismes publics, sur la base d’une demande présentée par la personne ayant 
droit au nom de famille. Il vise également à traiter les données socio-économiques 
relatives aux familles par voie électronique, à travers la collecte, l’enregistrement, la 
sauvegarde, la mise à jour et la modification si nécessaire.

Ce Registre sera le seul point de départ pour l’accès à tous les programmes d’appui 
social en déterminant leur capacité à en bénéficier, en adoptant des critères précis 
et objectifs, selon un processus de classification basé sur les données sociales et 
économiques disponibles, et en utilisant les nouvelles technologies.

Ce projet de loi prévoit que chaque membre de la famille souhaitant bénéficier 
d’appui social doit d’abord être inscrit au registre national de la population.

3- Assurer la protection des données personnelles des personnes inscrites aux 
registres:

Afin d’assurer la protection de la confidentialité des données personnelles des 
personnes inscrites aux registres, ce projet de loi prévoit la nécessité de respecter 
les dispositions de la loi n° 09.08 relative à la protection des personnes physiques en 
matière de traitement des données à caractère personnel, concernant le traitement des 
données à caractère personnel et leur exploitation dans les différentes applications du 
système national d’enregistrement des familles et des individus, par l’engagement de 
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l’agence s’engage à assurer que les données figurant dans ses registres sont traitées de 
manière équitable et légitime, et qu’elles sont collectées afin d’atteindre les objectifs 
fixés dans ce projet de loi.

4- Création de l’Agence des registres :
Afin de gérer le Registre national de la population et le Registre social unifié, le 

projet de loi a créé une institution publique jouissant de la personnalité juridique et 
de l’indépendance financière chargée d’assurer la protection des données numériques 
et l’intégrité du système d’information relatif aux données des bénéficiers. Il est 
également chargée d’accorder un identifiant digital civil et social aux personnes 
inscrites au Registre national de la population, en plus de vérifier la validité des 
données autorisées dans le registre national de la population et le registre social unifié, 
d’accorder une accréditation aux organisations intermédiaires dans ce domaine et de 
les contrôler.

D’autre part, le projet de loi oblige l’agence à traiter les données numériques civiles 
et sociales qui sont gérées par l’agence, selon un cahier de procédure qu’elle établit à 
cet effet, dont la préparation et le contenu sont conformes aux dispositions de la loi 
n° 09.08 relative à la protection des personnes physiques en matière de traitement des 
données à caractère personnel.

Afin de mener à bien les missions qui lui sont confiées, le projet de loi prévoit 
que cette agence est gérée par un conseil d’administration qui a tous les pouvoirs et 
l’autorité nécessaires pour gérer l’agence. Il prévoit aussi que l’agence dirige par un 
directeur général nommé conformément aux lois et règlements en vigueur.
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43-  Projet de loi  n° 50.17 relatif à l’exercice des activités de 
l’artisanat

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis par la Chambre des représentants le 

23 juillet 2019
•	 Nombre d’articles: 38 articles 
•	 	Commission permanente compétente: Commission des secteurs productifs
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 23 juillet 2019
- Lors de sa réunion du 16 juin 2020, la commission a achevé la discussion 
générale et détaillée du projet de loi
- Programmé pour le lundi 26 novembre 2018, et approuvé à l’unanimité sans 
amendement. après avoir rejeté les amendements proposés ou les retirés par 
leurs auteurs 

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 30 juin 2020
•	 	Résultat du vote: la majorité
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 01 juillet 2020

Objectifs du projet de loi:
Ce projet de loi vise à renforcer le cadre juridique, réglementaire et institutionnel 

du secteur de l’artisanat.
en vue de lui permettre de s’engager dans le processus de changements législatifs 

que connaît le pays et à répondre aux attentes réelles de ses acteurs, pour améliorer 
la qualité des produits et rendre le secteur plus professionnel. 

 Il vise également à contribuer à la structuration et à l’organisation du tissu 
productif du secteur et à l’encadrement optimal des acteurs et à faciliter les processus 
d’accompagnement et de réhabilitation, permettant ainsi d’améliorer la qualité 
des produits et des services, de mieux polir la réputation du produit artisanal, ce 
qui contribuera à améliorer les conditions des véritables artisans. Autrement, 
les professionnels pourraient plus facilement accéder au régime des retraites et 
d’assurance-maladie obligatoire.

Le projet prévoit les dispositions suivantes :
- La définition des activités de l’Artisanat et de ses différentes catégories d’acteurs: 

artisan, maître artisan, entreprise et coopérative d’Artisanat ;
- Créer un registre national unifié des artisans, des entreprises et des coopératives 

ainsi qu’un portail électronique dédié à cette fin, conformément aux orientations 
actuelles d’autres secteurs gouvernementaux, ce qui facilitera le processus 
d’inscription et fournira les données et les informations.
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Dans ce contexte, le registre prévu à l’article 03 de la loi n° 18.09 formant statut 
des chambres d’artisanat a été abrogé, car les expériences actuelles ont démontré 
l’efficacité de la gestion électronique des registres.

- La création  des organismes professionnels locaux, régionaux et nationaux 
représentant les différentes activités de l’Artisanat soumis à un statut modèle, car elles 
sont un partenaire fondamental du développement local et un acteur de l’organisation 
et de l’encadrement. Le président de chaque organisme provincial peut considérer 
comme un secrétaire de l’artisanat, qui a été élu à sa tête.

- Réorganiser le Conseil national de l’artisanat et activer son rôle d’institution 
consultative qui propose tout ce qui pourrait contribuer au développement de 
l’artisanat.

- Établir des concessions au profit des artisans et des coopératives et entreprises de 
l’artisanat, reconnues comme telles et inscrites au registre de l’artisanat ;

- Adoption de dispositions d’injonction pour toute personne ayant fourni des 
données incorrectes de mauvaise foi, et pour toute personne n’ayant pas renvoyé la 

carte de visite à l’administration après l’avoir retirée du registre national.
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44- Projet de loi n° 42.20 modifiant le Décret-loi n° 2.20.292 
du 28 rejeb 1441 (23 mars 2020) édictant des dispositions

 particulières à l’état d’urgence sanitaire et les mesures de sa 
déclaration

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis par la Chambre des représentants le 

07 juillet 2020 
•	 Nombre d’articles: Article unique
•	 	Commission permanente compétente: Commission de l’intérieur, des collectivités 

territoriales et de l’infrastructure
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 07 juillet 2020 ;
- Programmé pour le Mardi 07 juillet 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 07 juillet 2020
•	 	Résultat du vote: Unanimité
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 08 juillet 2020

Objectifs du projet de loi:
Ce projet de loi vise à abroger les dispositions de l’article 6 du décret-loi n° 2.20.292 

concernant la suspension de tous les délais législatifs et réglementaires prévus par les 
lois en vigueur au moment de la déclaration de l’état d’urgence sanitaire, à l’exception 
des délais de recours des personnes en état d’arrestation, et des périodes de garde à 
vue et de détention de réserve, à condition que le calcul de ces délais reprenne à 
partir du lendemain du jour de la levée de l’état d’urgence.

Le projet de loi prévoit le remplacement des dispositions susmentionnées par 
d’autres dispositions autorisant le gouvernement, pendant la période de l’urgence 
sanitaire déclarée, à suspendre la validité de ces délais prévus par les lois et règlements 
en vigueur s’il apparaît que leur validité empêche les personnes concernées d’exercer 
leurs droits ou de remplir leurs obligations pendant cette période. Ce retard est dû 
aux mesures prises par les autorités compétentes pour limiter la propagation de la 
pandémie, et ces nouvelles dispositions prévoient la référence à un texte réglementaire 
pour déterminer les cas dans lesquels la validité des délais mentionnés peut être 
suspendue.

Ce projet de loi les empêchait de remplir leurs obligations et de protéger leurs 
intérêts, en raison de leur incapacité à voyager pour exercer leurs droits, ainsi que de 
mettre en œuvre leurs obligations envers l’État ou les administrations en raison des 
mesures prises par les autorités pour limiter la propagation de la pandémie «Covid 
19», en particulier l’interdiction de voyager et les mesures du confinement.
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Ce projet de loi a été élaboré sur la base de l’article 3 du décret législatif n° 2.20. 
292 du 23 mars 2020 sur la promulgation des dispositions relatives à l’état d’urgence 
sanitaire et les modalités de leur annonce, qui permet au gouvernement, malgré 
toutes les dispositions législatives et réglementaires en vigueur, de prendre toutes les 
mesures nécessaires par l’état d’urgence sanitaire, qui vise à abroger les dispositions 
de l’article 6 du décret-loi précité, et à le remplacer  par des dispositions stipulant que 
les délais prévus par les lois et règlements en vigueur reprendront à compter à partir 
de la publication de cette loi au Journal officiel.

Les délais fixés par le gouvernement sur la base de leur validité seront exclus 
s’il apparaît au gouvernement que leur existence continue empêche les personnes 
concernées d’exercer leurs droits ou de remplir leurs obligations, compte tenu des 
mesures de précaution prises par le gouvernement pour limiter la propagation de la 
pandémie, y compris celles liées à confinement. Pour autant que les cas de suspension 
de la validité des délais susmentionnés soient déterminés conformément à un texte 
réglementaire.
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45-  Projet de loi  n° 37.18 relatif à la Fondation des oeuvres 
sociales du personnel des collectivités territoriales, leurs 

 groupements et leurs instances

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Déposé par le chef de gouvernement le 01 

octobre 2019;
•	 Nombre d’articles: 22 articles
•	 	Commission permanente compétente: Commission de l’intérieur, des collectivités 

territoriales et de l’infrastructure
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 07 octobre 2019. 
- Le projet de loi a été présenté lors de la réunion de la commission le Lundi 
09 mars 2020.
- La discussion générale et approfondie s’est terminée lors de la réunion de 
la commission du mercredi 23 juin 2020. La date limite pour le dépôt des 
amendements au projet de loi a été fixée au lundi 29 juin 2020.
Programmé pour la réunion de la commission 02 juillet 2020 et approuvée à 
l’unanimité après amendement, après la modification du titre et des articles 1 
-2 -3 -4 -5 -6 -10 -11 -16 et l’ajout d’un nouvel article 22. 

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 07 juillet 2020
•	 	Résultat du vote: Unanimité
•	  	Date de renvoi à la Chambre des représentants: 08 juillet 2020

Objectifs du projet de loi:
Conformément au projet de loi instituant la Fondation des œuvres sociales du 

personnel des collectivités territoriales, leurs groupements et leurs instances ayant un 
but non lucratif qui peuvent avoir des annexes au niveau des régions et au niveau des 
grandes collectivités territoriales.

La fondation créée vise à fournir des services sociaux au profit des fonctionnaires 
des collectivités territoriales qui y participent ainsi que de leurs conjoints et de leurs 
enfants, car la fondation effectuera les tâches, activités sociales suivantes :

 - Encourager les projets de logement ou les construire au profit des affiliés de la 
fondation.

- Conclusion des conventions avec des établissements publics, semi-publics et privés 
pour permettre aux adhérents de recevoir des soins médicaux, des traitements, des 
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médicaments, des assurances, des pèlerinages, la propriété des transports, le suivi 
de l’enseignement supérieur pour les enfants, l’estivage, les hébergements d’été et 
touristiques

- Couverture maladie et assurance maladie complémentaire.
- Créer des structures pour fournir d’autres services sociaux
- Conclusion des conventions avec les banques et les institutions financières pour 

permettre aux adhérents de la fondation de bénéficier de prêts à la consommation et de 
services bancaires à des conditions préférentielles.

- Organisation d’activités culturelles, sportives et de divertissement au profit des 
adhérents de la fondation, de leurs conjoints et de leurs enfants.

Le projet de loi prévoit que l’adhésion à la fondation est obligatoire aux fonctionnaires 
des collectivités territoriales et leurs groupements, et les retraités et leur conjoint 
des collectivités territoriales et leurs groupements, ainsi que aux fonctionnaires 
des collectivités territoriales actuellement affiliés à la fondation Hassan II pour les 
œuvres sociales des agents d’autorités relevant au ministère d’intérieur, les adhérents  
susmentionnés bénéficient des services de la Fondation, ainsi que leurs conjoints et 
enfants, et les conjoints, enfants et veuves déclarées adhérentes  bénéficient également 
de ses services.

Les organes de la fondation se composent du conseil d’administration et de surveillance 
et du directeur de la fondation, et le projet de loi stipule comment le conseil sera formé 
et son mandat, ainsi que le mandat du directeur de la fondation et ses ressources.

le projet stipule également que la fondation est soumise au contrôle à la fois de 
l’Inspection générale des finances, ainsi que de la cour  des comptes, conformément aux 
dispositions de la loi n ° 62.99 relative au code des tribunaux financiers, et l’Inspection 
générale de l’administration territoriale peut effectuer des tâches d’audit des opérations 
financières ou comptables de la fondation ainsi que l’audit de  sa gestion.
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46-  Projet de loi n° 38.18 portant réorganisation de la 
Fondation Hassan II pour les oeuvres sociales des agents 

d’autorité du Ministère de l’Intérieur

Chronologie de l’étude:
La 1ère lecture : 
•	 Source de référence et historique: Déposé par le chef de gouvernement le 01 

octobre 2019;
•	 Nombre d’articles: 32 articles
•	 	Commission permanente compétente: Commission de l’intérieur, des collectivités 

territoriales et de l’infrastructure 
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission le 07 octobre 2019. 
- Le projet de loi a été présenté lors de la réunion de la commission le Lundi 09 
mars 2020.
-Au cours de la réunion tenue le Mercredi 23 juin 2020, la comission a mis fin 
à la discussion générale et détaillé du projet et le lundi 29 juin 2020 été fixé 
comme date limite pour la mise en place des amendements au projet de loi.
- Lors de la réunion du 02 juillet 2020 la commission a approuvée le projet de 
loi à l’unanimité après avoir modifié l’article 15 et avoir ajouté l’article 32. 

La 2ème lecture : 
•	 Transmis à la Chambre par la Chambre des représentants le 20 juillet 2020 dans 

le cadre d’une deuxième lecture après modification de l’article 29.
•	 Transmis à la commission le 20 juillet 2020. 
•	 La commission a approuvé l’article 29 et le projet de loi dans son ensemble lors 

de sa reunion tenue le mardi 21 juillet 2020. 
•	 Date d’approbation par la Chambre: 23 juillet 2020
•	 Résultat du vote: Unanimité
•	 Date de renvoi au chef de gouvernement: 23 juillet 2020

Objectifs du projet de loi:
Ce projet de loi vise à réviser et à renouveler le cadre juridique qui régit la 

Fondation Hassan II pour les œuvres sociales des agents d’autorités du ministère de 
l’interieur, approuvé au début des années 80 Ceci afin d’élever le niveau d’efficacité 
et d’efficience de la fondation dans l’amélioration des services sociaux qu’elle fournit 
à ses membres.
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Le projet de loi prévoit également d’adapter le cadre juridique susmentionné aux 
évolutions juridiques que connaît notre pays et de suivre le développement du service 
œuvres sociales, ainsi que de suivre la vie professionnelle et familiale des cadres de 
l’administration territoriale.

Selon les dispositions de ce projet de loi, la fondation est ouverte à tous les 
fonctionnaires du ministère de l’intérieur avec ses différentes classes, catégories et 
grades. Au lieu de se limiter aux agents d’autorité, une nouvelle  dénomination a été 
déterminée: «Fondation Hassan II pour les œuvres sociales des agents d’autorité et 
les fonctionnaires du ministère de l’intérieur».

Le projet de loi prévoit également les dispositions suivantes:
Adopter le principe d’adhésion obligatoire des fonctionnaires du ministère de 

l’intérieur qui exercent leurs fonctions, avec l’ouverture de l’accès à l’affiliation 
aux agents placés a sa disposition, rattachés ou sous contrat, ainsi que le maintien 
des membres retraités, leurs conjoints et enfants pour bénéficier des services de la 
fondation.

- Élargir le panier de services fournis par la fondation pour suivre les acteurs de 
leur vie professionnelle et familiale, afin d’inclure la couverture santé, l’assurance 
maladie, la promotion du logement, les divertissements et les vacances, ainsi que la 
communication et le partenariat.

- La possibilité de créer des fondations subsidiaires ou des organismes affiliés 
dont le but est de mener des activités pour atteindre les objectifs de la fondation et le 
développement de ses missions, notamment dans les domaines social, de la santé et 
du divertissement

- La fondation dispose de deux organes, à savoir le conseil d’orientation et de suivi 
et le président de la Fondation. Le Conseil d’orientation et de suivi est l’organe de 
réglementation le plus élevé de la fondation, chargé de rendre compte des questions 
stratégiques et de prendre des décisions garantissant le développement des œuvres  
sociales au profit des adhérents et leur famille  

- Le président de la fondation est nommé conformément la législation en vigueur. 
En plus du directeur désigné par le ministre de l’Intérieur pour assister le président 
dans l’exercice de ses fonctions

- Créer des annexes de la fondation au niveau des régions du Royaume dans le but 
de rapprocher la gestion de la fondation aux  adhérents , et le règlement intérieur  de 
la fondation  précise les modalités de création, d’organisation et de fonctionnement, 
ainsi que la création d’un comité régional de suivi au niveau de chaque region 
qui définit sa composition, ses modalités de fonctionnement et ses tâches dans le 
règlement intérieur. 

- La possibilité de renforcer la capacité de la fondation avec des ressources humaines 
en les attachant ou à la mise à disposition, ainsi que l’autorisation d’employer des 
employés et de conclure des accords avec des experts pour effectuer des tâches 
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spécifiques, ainsi que de recourir à des contrats avec des gestionnaires ou des agents 
spécialisés le cas échéant.

- la fondation est soumise au contrôle de l’Inspection générale des finances et aux 
dispositions de la loi n° 62.99 relative au code des juridictions financières. L’Inspection 
Générale de l’Administration Territoriale peut effectuer des tâches d’audit des 
opérations financières ou comptables de la fondation, ainsi que l’inspection de sa 
gestion.

-Soumettre la  fondation à un audit annuel de ses comptes par un bureau d’experts 
et soumettre un rapport à ce sujet au comité de pilotage et de suivi.

Et en vue de la création de la fondation des œuvres sociales au profit des 
fonctionnaires des collectivités territoriales et de leurs groupements et organismes, à 
laquelle les fonctionnaires des collectivités territoriales sont tenus d’adhérer. Le projet 
de loi prévoit que selon une décision du ministre de l’intérieur, un délai, des conditions 
et des modalités de transfert des fonctionnaires des collectivités territoriales, à 
la date de promulgation de la présente loi, dans la Fondation Hassan II pour les 
œuvres sociales au profit des agents d’autorités affiliés au ministère de l’intérieur, à 
la Fondation Hassan II pour les œuvres sociales des collectivités territoriales et de 
leurs groupements et organismes.
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47-  Projet de loi n° 60.18 relatif à la Fondation des œuvres 
sociales des fonctionnaires de la Direction générale de

 la protection civile

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Déposé par le chef de gouvernement le 31 

octobre 2018;
•	 Nombre d’articles: 27 articles
•	 	Commission permanente compétente: Commission de l’intérieur, des collectivités 

territoriales et de l’infrastructure
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 01 novembre 2018. 
- Le projet de loi a été présenté lors de la réunion de la commission le Lundi 09 
mars 2020 à 15h.
- La commission a terminer l’étude du projet de loi lors d’une réunion tenue le 
Mardi 7 juillet 2020, et l’a approuvé à l’unanimité après avoir modié les articles 
4 – 13 – 14 - 18 et y avoir ajouté l’article 28.

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 07 juillet 2020
•	 	Résultat du vote: Unanimité
•	  	Date de renvoi à la Chambre des représentants: 08 juillet 2020

Objectifs du projet de loi:
Le projet de loi vise à établir une œuvre sociale garantissant les soins nécessaires 

aux employés de la Direction générale de la protection civile, qu’ils soient en service ou 
retraités, et qui, depuis septembre 2016, sont soumis aux règles de la discipline militaire.

Les dispositions de ce projet de loi se concrétisent au niveau de la facilitation du 
processus d’acquisition d’un logement, de la généralisation de la couverture maladie 
complémentaire, de la création de services sociaux, récréatifs, culturels et sportifs, 
du transport des salariés et de l’octroi d’aides et de subventions exceptionnelles pour 
répondre aux besoins urgents des adhérents, afin de les motiver à accomplir les tâches 
qui leur sont confiées.

Le projet de loi prévoit également que la fondation est soumise au contrôle de 
l’Inspection générale des finances et de la loi relative au code des juridictions financières, 
conformément aux principes de gouvernance financière, et que ses comptes sont soumis 
à des audits annuelles par des comptables afin d’évaluer le système de contrôle interne 
de la fondation.
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48-  Projet de loi n° 49.17 relative à l’évaluation 
environnementale

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis par la Chambre des représentants le 

24 janvier 2020 
•	 Nombre d’articles: 32 articles
•	 	Commission permanente compétente: Commission des secteurs productifs
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 24 janvier 2020 ;
- Au cours de la reunion tenue le Mardi 23 juin 2020, la commission a mis fin à 
la discussion générale et détaillé du projet de loi terminée, et a fixé le Vendredi 
26 juin 2020 comme date limite pour la mise en place des amendements au 
projet de loi;
- La commission a approuvé le projet de loi à l’unanimité tel qu’il a été amendé 
lors de la réunion du 30 juin 2020 .

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 07 juillet 2020
•	 	Résultat du vote: Unanimité
•	  	Date de renvoi à la chambre des representants : 08 juillet 2020

Objectifs du projet de loi:
Ce projet de loi met en œuvre les dispositions de la constitution, qui énonce 

explicitement a l’article 31 du droit du citoyen à un environnement sain et reconnaît le 
principe du développement durable.

Et en application des dispositions de la loi-cadre n° 12-99 en tant que charte 
nationale de l’environnement et du développement durable, afin de remédier à certaines 
des lacunes mises en évidence par la mise en œuvre de la loi n° 12.03 sur les études 
d’impact environnemental, notamment l’absence d’études d’impact environnemental 
pour certains projets polluants, et l’échec du système de surveillance du développement 
institutionnel que la police de l’environnement connaissait. Elle vise également à mettre 
en place un mécanisme juridique d’évaluation de l’impact environnemental des pratiques, 
stratégies, programmes et plans publics de développement, qui permettra d’intégrer en 
amont les principaux impacts et enjeux liés à la dimension sociale, environnementale 
et économique dans le processus décisionnel en matière de planification stratégique.

Parmi les nouveautés les plus importantes du projet de loi, citons : la soumission 
des politiques, stratégies, programmes, plans et conceptions de développement 
sectoriel ou régional susceptibles d’avoir un impact sur l’environnement à l’évaluation 
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environnementale stratégique, l’identification des méthodes et procédures d’étude de 
l’évaluation environnementale stratégique et le recours aux consultations publiques, et 
le renforcement du rôle des comités par la création de comités sous-régionaux, en plus de 
l’approbation de l’inspection environnementale prévue dans la loi-cadre susmentionnée.
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49-  Projet de loi  n° 44.20 modifiant et complétant la loi
 n° 103.12 relative aux établissements de crédit et organismes 

assimilés

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis par la Chambre des représentants le 

14 juillet 2020 
•	 Nombre d’articles:  2 articles
•	 	Commission permanente compétente: Commission des finances, de la 

planification et du développement économique
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 14 juillet 2020 ;
- Programmé pour le 15 juillet 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 17 juillet 2020
•	 	Résultat du vote: Unanimité
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 17 juillet 2020

Objectifs du projet de loi:
Ce projet de loi vise à modifier les dispositions des articles 11, 19 et 61 de la loi n° 

103.12 relative aux institutions et établissements de crédit examinés dans leur décision, 
émise pour mise en œuvre par Dahir n° 1.14. 193, rabie I 1436 (24 décembre 2014) 
complétant par l’article 19 bis les dispositions du projet de loi n° 36.20 relatif au transfert 
du Fonds central de garantie à une société anonyme, par :

Remplacement de la dénomination «Fonds central de garantie» aux articles 11 et 61 
de la loi n° 103.12 précitée, par la nouvelle dénomination de la société, qui est la Banque 
publique des entreprises ;

Soumettre la société à l’ensemble des dispositions de la loi n° 103.12 précitée suite 
à l’élargissement de ses fonctions à l’exercice de nouvelles activités, y compris les 
opérations de prêt au profit des entreprises, dans des conditions particulières précisées 
dans une circulaire du gouverneur de Bank Al-Maghrib après consultation du Comité 
des établissements de crédit.
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50-  Projet de loi n° 36.20 relatif à la transformation de la 
Caisse Centrale de Garantie en Société Anonyme

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis par la Chambre des représentants le 

14 juillet 2020 
•	 Nombre d’articles:  15 articles
•	 	Commission permanente compétente: Commission des finances, de la 

planification et du développement économique
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 14 juillet 2020 ;
- Programmé pour le 15 juillet 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 17 juillet 2020
•	 	Résultat du vote: Unanimité
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 17 juillet 2020

Objectifs du projet de loi:
Ce projet vise à réformer le cadre juridique régissant le Fonds et à lui permettre de 

suivre le rythme des stratégies et politiques visant à faciliter l’accès au financement, 
en particulier pour les très petites, petites et moyennes entreprises, les entreprises, les 
établissements publiques et le reste des groupes ciblés par l’État

Les dispositions fondamentales  du projet de loi mentionnées ci-dessus concernent:
 - Transformer la nature juridique du Fonds central de garantie d’établissement 

publique en société anonyme, en créant un cadre juridique permettant l’introduction 
de bonnes pratiques en termes de transparence, de règles de gouvernance et de 
responsabilité

- Élargir les fonctions du Fonds central de garantie et redéfinir ses objectifs pour 
y inclure la mise en œuvre et le suivi des orientations et politiques gouvernementales 
dans le domaine de la facilitation de l’accès au financement au profit des entreprises et 
autres groupes ciblés par l’État;

- Renforcement du système de gouvernance, la société étant dirigée par un conseil 
d’administration présidé par le ministre chargé des finances et composé de membres 
indépendants ;

- Améliorer et maintenir la solidité financière du système de sécurité en fusionnant 
les fonds gérés par le fonds au nom de l’État dans le résultat financier de la société.

 - Définir un nouveau cadre contractuel entre l’Etat et la société qui définit les priorités 
de cette dernière, les parties visées pour l’aide de l’Etat, les objectifs et procédures 
spécifiques, le cadre de suivi et d’évaluation, ainsi que les sources de financement.
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51-  Projet de loi n° 05.20 relatif à la cybersécurité

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis par la Chambre des représentants le 

14 juillet 2020 
•	 Nombre d’articles: 53 articles
•	 	Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, de la 

défense nationale et des marocains résidant à l’étranger 
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 15 juillet 2020 ;
- Programmé pour le 16 juillet 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 17 juillet 2020
•	 	Résultat du vote: Unanimité
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 17 juillet 2020

Objectifs du projet de loi:
Il vise à établir des règles juridiques sur les moyens de protection visant à renforcer 

la confiance et à soutenir l’économie numérique, en renforçant les capacités nationales 
dans le domaine de la cybersécurité.

Le projet de loi définit les règles et les dispositions de sécurité applicables aux 
systèmes d’information des administrations de l’État, des collectivités territoriales, des 
institutions et entreprises publiques et de toute autre personne morale de droit public. 
Règles et dispositions de sécurité applicables aux infrastructures d’importance critique; 
Règles et dispositions  exigences de sécurité applicables aux opérateurs de réseau de 
transport public, aux fournisseurs d’accès Internet, aux fournisseurs de services de 
cybersécurité, aux fournisseurs de services numériques et aux éditeurs de plateformes 
Internet

Le projet définit également le cadre national de gouvernance de la cybersécurité. 
Le cadre de coopération et d’échange d’informations entre l’Autorité nationale de 
cybersécurité défini par un texte réglementaire, et les services de l’Etat compétents en 
matière de lutte contre les infractions liées aux systèmes de traitement automatique des 
données ; et la contribution que l’Autorité nationale apporte aux organismes nationaux 
compétents pour renforcer la confiance numérique, développer la numérisation des 
services fournis par l’Etat et protéger les données personnelles ; Les compétences de 
l’Autorité nationale, notamment en ce qui concerne le développement de l’expertise 
et de la sensibilisation nationales dans le domaine de la cybersécurité, au profit des 
acteurs du secteur privé et des particuliers, et le renforcement de la coopération avec 
les institutions nationales et étrangères.
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52-  Projet de loi  n° 10.20 relatif aux matériels et 
équipements de défense et de sécurité, aux armes et aux 

munitions

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis par la Chambre des représentants le 

14 juillet 2020 
•	 Nombre d’articles: 55 articles
•	 	Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, de la 

défense nationale et des marocains résidant à l’étranger 
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 15 juillet 2020 ;
- Programmé pour le 16 juillet 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 17 juillet 2020
•	 	Résultat du vote: Unanimité
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 17 juillet 2020

Objectifs du projet de loi:
Le projet vise à consolider et à moderniser la législation relative au processus 

d’importation, d’exportation et de transport d’équipements et de matériels militaires 
et de sécurité, et à combler le vide juridique en incorporant de nouvelles dispositions 
pour l’industrie de la défense sur le territoire national, par la réglementation de la 
fabrication, du commerce, de l’importation, de l’exportation, et du transfert et du transit 
de ces équipements et fournitures, en créant un système de licence pour la pratique de 
ces activités. Et un système de suivi et de contrôle des documents et de vérification 

immédiate des détenteurs de licences et de procurations dans ce domaine.
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 53-  Projet de loi n° 29.20 complétant la loi n° 5.99 relative 
à la réserve des Forces Armées Royales

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis par la Chambre des représentants le 

14 juillet 2020 
•	 Nombre d’articles: Article unique
•	 	Commission permanente compétente: Commission des affaires étrangères, de la 

défense nationale et des marocains résidant à l’étranger 
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 15 juillet 2020 ;
- Programmé pour le 16 juillet 2020, et approuvé à l’unanimité.

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 17 juillet 2020
•	 	Résultat du vote: Unanimité
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 17 juillet 2020

Objectifs du projet de loi:
Le projet de loi vise à modifier la loi relative à l’armée de réserve des Forces armées 

royales, dans le but de stipuler que les employés des institutions et entreprises publiques 
et des personnes morales de droit public ou privé qui ont reçu une formation militaire 
dans l’une des institutions des Forces armées royales sont considérés comme l’une 
des composantes du corps des officiers de réserve en les intégrant dans le corps des 

officiers de réserve.
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54-  Projet de loi de Finances Rectificative n° 35.20 au titre 
de l’année budgétaire 2020

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis par la Chambre des représentants le 

13 juillet 2020
•	 Nombre d’articles: 15  articles
•	 	Commission permanente compétente: Commission des finances, de la 

planification et du développement économique
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Renvoyé à la commission le 13 juillet 2020
- Le projet de Loi de Finances rectificative a été présenté par monsieur le ministre 
de l’Economie et des Finances devant la commission le Mardi 14 juillet 2020
- la commission a achevé durant la réunion précédente la discussion générale 
sur le projet de loi de Finances Rectificative, suite à la réponse du ministre aux 
interventions des membres de la chambre.
- la commission a entrepris le débat sur les articles de la 1ère partie du projet de 
loi de finances Rectificative durant sa réunion du mercredi 15 juillet 2020. la date 
limite pour le dépôt des amendements au projet a été fixée à 20h le même jour.
- La commission a reçu 72 amendements au total, de la part des différentes 
composantes de la chambre et  qui concernait principalement la 1ere partie 
du projet de loi de finances Rectificative, la commission a approuvé cette 1ere 
partie dans une longue réunion le Jeudi 16 juillet 2020, après l’acceptation de 3 
amendements concernant l’article 247 bis, 49 amendements ont été retirés et le 
reste des amendements ont été refusé, avec le résultat suivant : pour : 09 contre: 
03 Abstentions : 02.
- Conformément aux dispositios de l’article 51 (4 ème paragraphe) de La loi 
organique n° 130.13 relative à la loi de finances qui stipule: «la chambre des 
conseillers se prononce sur le projet dans un délai de quatre (4) jours suivant sa 
saisine», le quatrième jour du délai légal a été consacré à l’étude et le vote sur 
le projet de la loi de finance rectificative devant les séances plénieres, selon le 
programme suivant : 
- Présentation du rapport de la commission des finances, de la planification et du 
développement économique
- La réponse du Ministre de l’Économie, des Finances et de la Réforme de 
l’Administration
- Le vote sur la première partie du projet de loi de finances rectificative
- Discuter la 2ème partie du projet de loi de finances rectificative, le vote sur la 
deuxième partie et sur l’ensemble du projet de loi de finances rectificative selon 
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l’article 53 de loi organique n° 130.13 relative à la loi de finances.
- Le vote sur l’ensemble du projet de loi de finances rectificative.
- Les résultats du vote est comme suit : 
- La chambre a approuvé le vendredi 17 juillet 2020 la deuxième partie et 
l’ensemble du projet de loi de finances rectificative n° 35.20 pour l’exercice 2020: 
Pour: 29, Contre: 13, Abstentions: 04

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 17 juillet 2020
•	 	Résultat du vote: Pour: 29, Contre: 13, Abstentions:  04
•	  	Date de renvoi à la Chambre des représentants: 17 juillet 2020

Objectifs du projet de loi:
Le projet de loi de finances rectificatif n° 35.20 pour l’exercice 2020 est le premier 

projet de loi de finances rectificatif introduit en vertu de la nouvelle loi organique de 
la loi de finances, et dans le contexte international et national actuel, caractérisé par 
l’impact de la pandémie de Covid-19, qui a nécessité le recours à des mesures visant 
principalement à surmonter les effets de la crise. Associée à la pandémie mentionnée au 
niveau économique et social.

Dans ce contexte, les principaux piliers sur lesquels reposent les orientations 
générales du projet de loi de finances rectificative pour l’année 2020 visent à accompagner 
la reprise progressive de l’activité économique, à préserver les emplois et à accélérer les 
réformes administratives, par:

- La mise en œuvre de mesures qui tiennent compte des particularités de chaque 
secteur, en fonction de l’ampleur des dommages qu’il a subis du fait de la crise et du 
temps nécessaire pour rétablir son activité. Cela devrait être fait dans le cadre des 
accords sectoriels

- Allouer des fonds pour couvrir les risques des prêts garantis à tous les types 
d’entreprises, y compris les entreprises publiques. Des conditions préférentielles seront 
appliquées au moyen d’un taux d’intérêt maximal ne dépassant pas 3,5 % et d’un délai de 
paiement équivalent à 7 ans, avec une période d’exemption de deux ans et une garantie 
de l’État comprise entre 80 et 90 %, et jusqu’à 95 % pour les très petites entreprises;

- Soutenir les investissements publics pour accélérer la reprise du dynamisme de 
l’économie nationale;

- Allouer les ressources du fonds de gestion de la pandémie Corona, jusqu’à la fin 
de l’année en cours, pour poursuivre le soutien social et économique aux secteurs qui 
connaîtront des difficultés même après la levée du confinement;

- La mise en œuvre d’un soutien spécial aux différents secteurs, dans un cadre 
contractuel, avec les acteurs économiques concernés, tout en liant le bénéfice de la 
subvention allouée à la reprise de l’activité, avec la préservation de plus de 80% des 
salariés inscrits à la Caisse nationale de sécurité sociale, et le règlement rapide du statut 
des employés non déclarés;
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- La mise en œuvre des dispositions de la loi relatives à la simplification des 
procédures et des mesures administratives, notamment en ce qui concerne le respect 
des délais de réponse de l’administration aux demandes d’investissement; 

- Accélérer la mise en œuvre de la Charte des services publics
- Soutenir la transformation numérique de l’administration et la généralisation des 

services numériques ;
- Accélérer la mise en œuvre de la stratégie nationale pour l’inclusion financière, 

notamment en encourageant et en généralisant le paiement par téléphonie mobile.
 En ce qui concerne les hypothèses du projet de loi de finance rectificative pour 

l’année 2020, il est prévu que le produit intérieur brut, au cours de l’année 2020, 
diminuera de 5% et le déficit budgétaire atteindra - 7,5 %.
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55- Projet de loi n° 04.20 relative à la carte nationale 
d’identité électronique

Chronologie de l’étude:
•	 Source de référence et historique: Transmis par la Chambre des représentants le 

20 juillet 2020 
•	 Nombre d’articles: 17 articles 
•	 	Commission permanente compétente: Commission de l’intérieur, des collectivités 

territoriales et de l’infrastructure
•	 Etapes d’examen par  la commission:  

- Transmis à la commission compétente le 20 juillet 2020;
- Programmé pour le Mardi 21 juillet 2020, et approuvé à la majorité 

•	  	Date d’approbation par la Chambre: 23 juillet 2020
•	 	Résultat du vote: Pour : 31 ; Contre : 00 ; Abstentions : 03
•	  	Date de renvoi au chef de gouvernement: 23 juillet 2020

Objectifs du projet de loi:
Ce projet de loi, qui abroge et remplace la loi n° 35.06 portant création de la carte 

nationale d’identité, vise à préparer une nouvelle génération de cartes nationales 
d’identité électroniques avec des normes de sécurité avancées qui permettent de protéger 
les citoyens et de réduire les manifestations d’éventuelles falsifications ou usurpations 
d’identité.

Le projet de loi vise également à intégrer de nouveaux emplois pour suivre la 
vision du développement numérique poursuivie par le Royaume et à soutenir diverses 
organisations dans la mise en œuvre de leurs projets numériques. Il comporte également 
un certain nombre de nouveautés liées à la mise en œuvre de la carte, notamment pour 
les mineurs.

La carte nationale d’identité électronique, qui est considérée comme un document 
officiel délivré par la direction générale de la sécurité nationale, constituera une 
passerelle rapide et fiable vers les services via l’internet, car elle garantit aux citoyens 
marocains un accès sécurisé aux services numériques des institutions publiques et 
privées via l’internet, tout en protégeant les données personnelles 

Les principales modifications contenues dans ce projet de loi sont de réduire l’âge 
obligatoire pour l’obtention d’une carte d’identité nationale électronique de 18 à 16 ans, 
ainsi que la possibilité de l’octroyer à des mineurs à la demande du représentant légal 
avec le renouvellement obligatoire à l’âge de 12 ans pour prendre les empreintes digitales

Le projet de loi prévoit également de remplacer le code-barres de la carte actuelle 
par la zone lisible par machine «MRZ» et de créer un code d’accès imprimé sur la 



130

carte. Ces deux éléments permettent d’accéder à la copie enregistrée sur la puce, qui 
comprend des informations imprimées au recto et au verso de la carte. 

Il comprend également des dispositions permettant l’enregistrement d’informations 
optionnelles supplémentaires sur la puce de la carte, à la demande du titulaire de la carte, 
liées à l’accomplissement de certaines démarches administratives (telles que l’adresse 
e-mail, le numéro de téléphone, le nom et le téléphone de la personne à contacter en cas 
d’urgence).

 En ce qui concerne l’exploitation des fonctions de la carte d’identité nationale 
électronique par d’autres institutions, le projet de loi fournit le fondement juridique qui 
permet à la Direction générale de la sécurité nationale d’autoriser des agences publiques 
et privées à exploiter la carte à travers des mécanismes techniques spécifiques, ou à 
ajouter de nouvelles informations au niveau de la puce électronique de la carte, avec 
la Délégation de  sa gestion à ces organes, dans le respect des dispositions législatives 
et réglementaires relatives à la protection des personnes privées face au traitement des 

données personnelles.
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56- Proposition modifiant et complétant la règlement intérieur 
de la Chambre des Conseillers

Chronologie de l’étude:
•	  Source de référence et historique: les membres de la chambre
•	 Nombre d’articles: 6 articles
•	 Commission permanente compétente: commission spéciale
•	 Etapes d’examen par la commission:  

-	 La chambre des conseillers a créé la commission  du règlement  interieur 
sur la base des dispositions de l’article 368 du règlement de la chambre  des 
conseillers, lors de la séance plénière du 9 juin2020.

- La commission était composée des dames et messieurs les conseillers, des 
membres du bureau, des présidents du groupe, du coordinateur du groupement 
parlementaire et des présidents des commissions permanentes;

- La commission a tenu ses réunions sous la présidence de M. Abdelhakim 
Ben chemach, Président de la chambre des Conseillers, les 12 et 26 juin et 3 et 
20 juillet 2020, après l’élection du conseiller, M. abdellAli Hamidine, en tant 
que rapporteur. 

- Les principaux axes de travail de la commission visaient à adapter les 
articles du règlement intérieur aux exigences de la promulgation de dispositions 
spéciales relatives au mode de fonctionnement du Conseil et à la surveillance de 
son fonctionnement dans des circonstances extraordinaires, à l’achèvement des 
dispositions relatives à la discussion et au vote des lois de finance rectificatives 
et au développement d’un mécanisme juridique pour l’information prévue à 
l’article 26 de la loi organique 130.13, et la volonté de remplir les obligations, 
principalement représenté dans la mise en œuvre de la loi organique 26.16 
Concernant la détermination des étapes d’activation le caractère officiel de 
la langue Amazighe et les modalités de son intégration dans le domaine de 
l’éducation et dans les domaines prioritaires de la vie publique. 

- Les groupes et le groupement parlementaire ont apporté une série 
d’amendements, et les membres de la commission du règlement ont convenu, lors 
de la réunion du 20 juillet 2020, de reporter la décision sur tous les amendements 
non liés aux grandes lignes mentionnées ci-dessus, tout en leur donnant la 
priorité lors de la première réunion d’amendements à venir, à l’exception de 
ceux qui sont conformes à l’article 51 du règlement interieur et qui posent de 
profonds problèmes en termes de pratique.

- La proposition visant à modifier et à compléter le règlement intérieur de la 
Chambre des conseillers, a été approuvée à l’unanimité par la commission.
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•	 Date d’approbation par la Chambre des Conseillers: 23 juillet 2020
•	 Résultat du vote:  Unanimité

objectifs de la proposition:
L’ouverture de la deuxième session de l’année législative 2019-2020 a été marquée par 

des travaux dans une circonstance exceptionnelle dans laquelle notre pays vit comme 
le reste du monde, en raison de la propagation de la nouvelle épidémie de Coronavirus, 
rapidement contagieuse.

 Des mesures préventives prises par la suite par notre pays pour limiter sa propagation, 
puis la déclaration de l’état d’urgence sanitaire sur l’ensemble du territoire national.

 Afin que la chambre des conseillers, puisse prendre un ensemble de mesures de 
précaution et d’exception pour gérer la situation, selon une vision pratique qui permette 
à tous les membres de la chambre d’exercer leurs attributions constitutionnels découlant 
de leur représentation de la nation, Et s’inscrit dans la lignée des mesures et restrictions 
résultant de la déclaration officielle de l’état d’urgence sanitaire.

 La gestion participative de cette phase exceptionnelle a mis en évidence l’impératif 
de combler les lacunes qui existent dans le règlement intérieur du Conseil, en termes 
d’accumulation significative réalisée, dans le but d’adopter d’éventuelles possibilités 
juridiques et organisationnelles, en prévision de situations similaires à l’avenir, en 
priant le Dieu tout-puissant de préserver notre pays bien-aimé et de nous apporter la 
bénédiction de la sécurité, de la stabilité et de la prospérité sous la sage direction de Sa 
Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu l’assiste et le soutienne..

Cet amendement vise également à compléter les dispositions relatives à la discussion 
et au vote des lois de finances rectificatives, et à établir un mécanisme d’information 
juridique prévu à l’article 26 de la loi organique n° 130.13 de la loi de finances lorsque 
cette étape a été marquée par le recours du gouvernement à la création d’un fonds 
spécial pour faire face aux répercussions de la pandémie de Coronavirus, et l’option 
de modifier le règlement intérieur ont également été dictées par la volonté de remplir 
les obligations de la chambre, principalement représenté dans la mise en œuvre de 
la loi organique n° 26.16 relative à la détermination des étapes de mise en œuvre du 
caractère officiel de la langue Amazigh et à la manière de l’intégrer dans le domaine de 
l’éducation et dans les domaines prioritaires de la vie publique.

Sur la base de ces considérations fondamentales, les grandes lignes de la proposition 
sont les suivantes :

- L’adéquation des articles du règlement pour répondre aux exigences de l’adoption 
de dispositions spéciales relatives au fonctionnement de la chambre et de son 
fonctionnement dans des circonstances exceptionnelles particulières, en ajoutant le 
chapitre 11 à la deuxième partie du règlement intérieur;

- Dispositions détaillées pour la discussion et le vote des lois de finances rectificatives;
- Explication de la méthode pour informer la commission des finances de la chambre 
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de la création, par décret, de tout compte spécial de trésorerie en cours d’exercice, 
conformément aux dispositions de l’article 26 de la loi organique 130.13 relative à la loi 
de finances

- L’insertion de dispositions juridiques liées aux obligations de la chambre concernant 
les questions fondamentales, qui sont contenues dans des lois organiques qui sont 
exécutoires dans des délais déterminés, dont la première est la loi organique n° 16.26 
sur la détermination des étapes de mise en œuvre du caractère officiel de la langue 
Amazighe et la manière de l’intégrer dans le domaine de l’éducation et dans les domaines 
prioritaires de la vie publique.





L’Amendement Parlementaire
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propositions/ projets de lois

Nombre 
d’amen-
dements 
proposés

Nombre 
d’amend-

ments 
acceptés

Nombre 
d’amend-

ments 
refusés

Nombre 
d’amend-

ments 
retirés

1.	 Projet de loi organique n° 04.16 portant 
création du conseil national des langues 
et de la culture marocaine (2ème lecture) 

01 01 -- --

2.	 Projet de loi de Finances n° 70.19 pour 
l’année budgétaire 2020 208

45+4 
devant la 
plénière

58 101

3.	 Projet de loi n° 77.17 relatif à l’exercice de 
la médecine légale 14 -- 07 07

4.	 Proposition du règlement intérieur La 
Chambre des conseillers à la lumière de 
la décision de la Cour constitutionnelle n° 
96/19 du 02 septembre 2019

66 66 -- --

Total session d’octobre 2019: 286 116 65 108

1.	 Projet de loi n° 25.20 édictant des mesures 
exceptionnelles au profit des employeurs 
affiliés à la Caisse Nationale de Sécurité 
Sociale et leurs salariés déclarés, touchés 
par les répercussions de la propagation du 
virus Corona «Covid-19».

03 03 -- --

2.	 Projet de loi n° 50.17 relatif à l’exercice des 
activités de l’artisanat 28 -- 14 14

3.	 Projet de loi n° 49-17 relative à l’évalua-
tion environnementale 29 15 -- 14

4.	 Projet de Loi de Finances Rectificative N° 
35.20 au titre de l’année budgétaire 2020 76 03 20 53

Textes approuvés par la Chambre des Conseillers au cours de l’année 
législative 2019-2020 et propositions d’amendements y afférentes reçues:
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propositions/ projets de lois

Nombre 
d’amen-
dements 
proposés

Nombre 
d’amend-

ments 
acceptés

Nombre 
d’amend-

ments 
refusés

Nombre 
d’amend-

ments 
retirés

5.	 Projet de loi n° 37-18 relatif à la Fonda-
tion des oeuvres sociales du personnel 
des collectivités territoriales, leurs grou-
pements et leurs instances

27 21 -- 06

6.	 Projet de loi n° 38-18 portant réorgani-
sation de la Fondation Hassan II pour les 
oeuvres sociales des agents d’autorité du 
Ministère de l’Intérieur

08 02 -- 06

7.	 projet de loi n° 60.18 relatif à la Fondation 
des œuvres sociales des fonctionnaires de 
la Direction générale de la protection ci-
vile.

05 04 -- 01

8.	 Projet de loi n° 72.18 relatif au système de 
ciblage des bénéficiaires des programmes 
d’appui social et portant création de 
l’Agence Nationale des Registres

77 10 22 45

9.	 Projet de loi n° 04-20 relative à la carte 
nationale d’identité électronique

03 -- 03 --

10.	Proposition modifiant et complétant le 
règlement intérieur de la Chambre des 
conseillers

113 58 -- 55

Total session d’avril 2020: 369 116 59 194

Total année législative 2019-2020 658 232 302 124



Relations entre la Chambre des 
Conseillers et les Institutions 

Constitutionnelles
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Institution
 constitutionelle Domaines de coopération

en général
- Le bureau de la chambre a délibéré sur les moyens de renforcer les 
relations de coopération avec les institutions constitutionnels afin de 
fournir une assistance ou d’exprimer des opinions.

Chambre des 
représentants

-- Tenue de séances plénières communes consacrées à la présentation 
du projet de loi de finances pour 2020 et son projet rectificatif et à 
la présentation du rapport du premier président du Cour des Comptes 
pour 2018;
-La réunion de la Commission du coordination parlementaire du 
mercredi 15 juillet 2020, au cours de laquelle il a été convenu :

- La formation d’une commission technique conjointe des 
deux chambres concernant la proposition de loi sur la chaîne 
parlementaire;
- Coordination dans le domaine de la diplomatie parlementaire;
- la programmation de la réunion commune des commissions 
des finances des deux chambres du Parlement pour présenter 
l’exposé du ministre en charge des finances sur le cadre général 
de la préparation du projet de loi de finances pour 2021;
-Délibération d’un projet de séance de discussion pour la 
présentation du premier président de la Cour des comptes sur 
les travaux des juridictions financières pour l’année 2018, sur 
la base de la répartition des axes de discussion entre les deux 
chambres.
- la clôture de la session d’avril 2020.

Relations avec les institutions constitutionnelles
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Institution
 constitutionelle Domaines de coopération

La Cour Constitutionnelle

-- Réception le 11 et le 18 décembre des décisions n° 102/20 et n° 
107/20 sur le règlement intérieur de la Chambre;
-- Réception des décisions de la Cour constitutionnelle numérotées 

19/98, 19/99 et 19/100, statuant respectivement sur la déclaration de :
- la déchéance de député Mr Othman Ailla en sa qualité de membre 
de la chambre des conseillers dans la circonscription représentant 
les conseillers communaux et provinciaux préfectoraux de la région 
de Guillemin –Oued Noun, et ordonne l’organisation des élections 
partielle dans la circonscription citée concernant le siège vacant;
- la vacance du siège occupé par feu Fatima Ait Moussa à la chambre 
de la circonscription électorale des représentants des chambres 
d’agriculture des régions de Marrakech-Safi/ Draa Tafilalet / Souss-
Massa, et ordonne l’organisation d’élections partielles dans ladite 
circonscription concernant le siège vacant;
- la déchéance de député Mr Sobihi jilali en sa qualité de membre 
de la chambre des conseillers dans la circonscription représentant 
les conseillers communaux et provinciaux préfectoraux de la 
région d’Est, et ordonne l’organisation des élections partielle dans 
la circonscription citée concernant le siège  vacant.

-- Correspondance reçue du Président de la Cour constitutionnelle 
concernant le délai de renouvellement d’un tiers des membres de la 
Cour constitutionnelle le 3 avril 2020, et sa demande à la chambre de 
diriger la procédure d’élection du membre concerné au moins 15 jours 
avant la date susmentionnée
-- Etude par le Bureau des dossiers de candidatures présentés par les 

groupes et le groupement parlementaire du Conseil pour l’adhésion 
à la Cour constitutionnelle, l’énumération de la liste définitive des 
candidats et élection de Mr. Khalid Berjawi membre à la Cour lors de 
la séance plénière tenue le mardi 11 février 2020.
-- Informer les composantes de la chambre de leur droit de soumettre à 

la Cour constitutionnelle les observations écrites qu’elles considèrent 
comme des commentaires écrits sur les lois et règlements intérieures 
qui sont présentés à cette cour pour décider de leur conformité avec 
la constitution.

Conseil national des droits 
de l’homme

-- Nomination de quatre membres à ce conseil en consultation avec les 
présidents des groupes et de groupement de la Chambre;
-- La publication du rapport annuel du Conseil national des droits de 

l’homme pour l’année 2018;
-- La réception des notes émises par le Conseil sur les projets de loi 

renvoyés au Parlement.
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Institution
 constitutionelle Domaines de coopération

Conseil économique, 
social et environnemental

-- Continuer d’informer la chambre des conseillers de la tenue des 
sessions du Conseil économique, social et  environnemental et de 
leurs ordres du jour;
-- Réception de l’étude du Conseil économique, social et 

environnemental sur « La politique du sport au Maroc », à la demande 
de la chambre des conseillers;
-- Réception L’avis du Conseil économique, social et environnemental 

sur «une proposition de loi portant création du Conseil national 
pour le dialogue social» a été rendu à la demande de la chambre des 
conseillers
-- Recevoir la contribution du Conseil économique et social et  

environnemental au nouveau modèle du développement , et des avis 
consultatifs réalisés sur la base de l’auto-saisine; Il a traité de thèmes 
généraux, tels que: la promotion de la lecture, la transition énergétique, 
les politiques publiques de sécurité alimentaire, la protection des droits 
des consommateurs et la promotion de la compétitivité durable des 
entreprises aux niveaux national et international, le projet de loi n ° 
72.18 relatif au système de ciblage des bénéficiaires des programmes 
de soutien social ....
-- Consultation avec les présidents de groupe et de groupement 

sur la nomination des membres du Conseil économique, social et 
environnemental  dans sa nouvelle composition;
-- demande l’avis du conseil sur Projet de loi n° 45.18 relatif aux 

travailleurs sociaux.

Conseil de la concurrence -- Réception du  rapport annuel du Conseil pour  l’année 2019.

Institution du Médiateur
-- Le médiateur du Royaume s’est déclaré prêt à présenter une synthèse 

du contenu du rapport annuel de l’institution pour l’année 2018.
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Institution
 constitutionelle Domaines de coopération

Cour des Comptes

-- Communication à la Cour des Comptes toutes les modifications 
apportées à la liste des membres de la Chambre des conseillers 
conformément aux dispositions de la loi organique n° 51.04 prévoyant 
l’achèvement de la loi organique n° 32.97 relative à la Chambre des 
conseillers.
-- Présentation du Premier Président son exposé sur les travaux des 

tribunaux financiers l’année 2018 à la séance parlementaire 
conjointe du 28 janvier 2020, conformément aux dispositions du 
l’article 148 de la Constitution;
-- Préparation à la discussion du rapport du premier président de la 

cour des comptes pour l’année 2018, en coordination avec la Chambre 
des représentants concernant la fixation de la date de la discussion et 
la distribution de ses axes.
-- Adresser une demande d’assistance à la Cour des comptes pour 

qu’elle inclue deux tâches d’évaluation dans son programme annuel, 
Conformément à l’article 148 (premier alinéa) de la Constitution. Sur 
les politiques publiques dans le domaine de l’emploi des jeunes et de 
l’éducation dans le monde rural.

L’instance Nationale de la 
probité, de la prévention 
et de la lutte contre la 
corruption

-- Réception du  rapport annuel de l’instance pour l’année 2019

Société civile

-- Réception des communications des organisations de la société civile 
concernant des textes juridiques sous examen à la Chambre;
-- Organisation de réunions conjointes ou accueil de séminaires sur 

des sujets stratégiques présentant un intérêt pour la société, avant la 
déclation de l’état d’urgences sanitaires. 



Projets et propositions de loi 
 en cours d’examen à 

la Chambre des Conseillers
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Commission de la Justice, de la Législation et des Droits de l’Homme:

Projets de loi:  (01)

No. Projets de loi
Date de dépôt au 

Bureau
Date de renvoi à la commission

1

Projet de loi n° 
54.19 relatif à la 
charte des services 
publics.

diffiré de la 
Chambre des 

Représentants le 
14 février 2020

--Transmis à la commission le 17 février 2020
--La commission a commencé à discuter le 

projet de loi lors de sa réunion du 16 juillet 
2020.

Propositions de loi:  (21)

No. Proposition de loi
Date de dépôt au 

Bureau
Date de renvoi à la commission

1

Proposition de loi 
modifiant la loi du 
15 novembre 1958 
sur le droit d'asso-
ciation.

24 novembre 
2015

Présentée par 
les membres du 
groupe socialiste

--Transmise à la commission compétente le 
13 janvier 2016.
--Le 20 janvier 2016, la commission a adressé 

un courrier au ministre de la Justice pour  fixer 
une date pour l’examen de cette proposition 
de loi.
--La réunion a eu lieu le mardi 8 janvier 

2019, au cours de laquelle le ministre chargé 
des R e l a t i o n s  a v e c  l e  P a r l e m e n t 
a  s a l u é  l’initiative législative et 
demandé que l’examen de la proposition 
de loi soit reporté jusqu’à ce que le 
gouvernement ait finalisé un projet de loi 
intégré sur le travail associatif au Maroc.

2

Proposition de loi 
visant à modifier 
l'article 02 de la 
loi n° 39.08 telle 
que complétée par 
la loi n° 22.13 sur 
le code des droits 
réels.

24 novembre 
2015

Présentée par 
les membres du 
groupe socialiste

--Transmise à la commission compétente le 
13 janvier 2016.
--Le 20 janvier 2016, la commission a adressé 

un courrier au ministre de la Justice pour  fixer 
une date pour l’examen de cette proposition 
de loi. 
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3

Proposition de 
loi relative à 
la création de 
tribunaux du 
sport.

24 novembre 
2015

Présentée par 
les membres de 
groupe Haraki

--Transmise à la commission compétente le 
13 janvier 2016.
--Le 20 janvier 2016, la commission a adressé 

un courrier au ministre de la Justice pour fixer 
une date pour l’examen de cette proposition 
de loi.
--La proposition de loi a été présentée par le 

président de groupe HARAKI, le conseiller 
Embark El Sebaei
--Lors de la réunion de la commission, le 

ministre de la Justice a exprimé la réticence 
du ministère à interagir avec la proposition 
de loi, car accepter cette proposition violerait 
les principes d’organisation judiciaire du 
Royaume, rappelant la compétence de la 
Chambre d’arbitrage sportif au sein de la Cour 
de cassation qui traite des litiges sportifs. 
En contrepartie, il a exigé que l’affaire soit 
renvoyée au ministère de la Culture, de la 
Jeunesse et des Sports, qui est compétent 
pour assurer le suivi de ces affaires.
-- la programmation de la réunion de la 

commission du mercredi 05 février 2020.

4

Proposition de loi 
d'amnistie générale 
pour les cultivateurs 
de cannabis «kif».

11 décembre 
2015

groupe du PAM

--Transmise à la commission le 26 janvier 
2016.
--Le 28 janvier 2016, la commission a adressé 

un courrier au ministre de la Justice pour fixer 
une date pour l’examen de cette proposition 
de loi.
--La réunion de la commission était prévue 

le mercredi 08 janvier 2020, au cours 
de laquelle le représentant de groupe 
Authenticité et modernité a suggéré de 
reporter la présentation de la proposition 
de loi jusqu’à ce que la commission des 
secteurs productifs se prononce sur un projet 
de loi sur la légalisation et la règlementation 
de la culture de cannabis au Maroc. En 
conséquence, la déclaration du gouvernement 
sur sa proposition  de loi a été reportée.
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5

Proposition de loi 
visant à modifier 
l'article 10 du 
Dahir du 24 février 
1958 portant statut 
général de la 
fonction publique.

21 décembre 
2015

Membres du 
groupe PJD

--Renvoyée à la commission le 1er février 
2016.
--Le 15 février 2016, la commission 

a adressé un courrier au gouvernement 
pour fixer une date pour l’examen de cette 
proposition de loi.
--Prévue le vendredi 3 novembre 2017 à 15 

heures, la réunion a été reportée à la demande 
de l’groupe de PAM, de groupe de l’Union 
marocaine du travail et de groupement de la 
Confédération démocratique du travail.
--La réunion a eu lieu le mardi 6 février 

2018. la proposition a été présentée par 
ses auteurs e t  discutée de manière 
globale  par  la  commission. La majorité 
des intervenants  ont souligné l’importance 
d’un traitement global du sujet dans le 
cadre du dialogue social.
-- la Programmation de la réunion de la 

commission du mercredi 05 février 2020.

6

Proposition de loi 
relative à la création 
de la responsabilité 
civile pour les 
dommages causés 
à l'environnement, 
par l'ajout du 
chapitre 78 bis au 
code des contrats 
et obligations.

5 février 2016
Soumis par 
Abdellatif 

Oumou au nom 
du 

groupement de 
travail 

progressiste

--Transmise à la commission le 10 mars 2016.
--Le 14 mars 2016, la commission a adressé 

un courrier au ministre de la Justice pour fixer 
une date pour l’examen de cette proposition 
de loi.
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7

Proposition de loi 
visant à modifier 
les dispositions 
des articles 76 et 
77 du Code pénal.

19 juillet 2016 
Soumis par 

M. Abdellatif 
Oumou

--Transmise à la commission le 31 août 2016.
--Le 28 juillet 2016, la commission a adressé 

un courrier au ministre de la Justice pour fixer 
une date pour l’examen de cette proposition 
de loi.
--La proposition de loi a été présentée lors de 

la réunion de la commission le mercredi 
26 décembre 2018. Le ministre de la 
Justice a salué cette initiative législative 
et demandé que le ministère bénéficie d’un 
délai pour élargir le cercle de discussion avec les 
secteurs concernés, notamment les ministères 
de la Santé et de l’Intérieur et la Délégation 
générale des prisons et de la réinsertion 
sociale, afin de trouver une solution aux 
problèmes liés aux détenus psychopathes.
-- la Programmation de la réunion de la 

commission du mercredi 08 janvier 2020 au 
cours de laquelle elle s’est tenue:

- Présentation de la proposition par le 
conseiller Abdellatif Oumou
- Le ministre de la Justice a exprimé sa 
volonté d’interagir positivement avec la 
proposition de loi proposée et a appelé à 
la création d’un comité technique pour 
discuter et convenir d’une formule unifiée 
pour modifier les articles 76 et 77 du code 
pénal;
- Le comité technique comprenait 
un représentant de chaque groupe et 
groupement de conseils, ainsi que des 
fonctionnaires du ministère de la justice.
- La réunion de la commission était prévue 
pour le mercredi 5 février 2020, et il a été 
décidé de reporter la décision à une date 
ultérieure.

8

Proposition de loi 
visant à abroger 
l'article 288 du 
Code pénal.

27 juillet 2016 
Présentée par 
les membres 

de groupe 
de l’Union 

marocaine du 
travail

--Transmise à la commission compétente le 
31 août 2016.
--Le 28 juillet 2016, la commission a adressé 

un courrier au ministre de la Justice pour fixer 
une date pour l’examen de cette proposition 
de loi.
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9

Proposition de loi 
visant à abroger 
l'article 288 du 
Code pénal.

18 juillet 2017 
Présentée par les 
membres de la 
Confédération 

démocratique du 
travail.

--Transmise à la commission le 28 août 2017.
--Le 19 septembre 2017, la commission a 

adressé un courrier au ministre de la Justice 
pour fixer une date pour l’examen de cette 
proposition de loi.

10

Proposition de 
loi relative à al 
Cour des Comptes 
modifiant et 
complétant la loi 
n° 62.99 sur le 
code des tribunaux 
f i n a n c i e r s 
promulguée par le 
Dahir n° 1.02.124 
du 1er Rabi II 1423 
(13 juin 2002).

1er août 2017
Les membres du 
groupe socialiste

--Transmise à la commission le 11 septembre 
2017.
--Le 19 septembre 2017, la commission a 

adressé un courrier au ministre de la Justice 
pour fixer une date pour l’examen de cette 
proposition de loi.

11

Proposition de 
loi modifiant les 
chapitres 3, 21, 22, 
24 et 41 du Dahir 
n° 1.58.376 publié 
le 3 Jumada I 1378 
correspondant au 
15 novembre 1958 
réglementant le 
droit d'association.

20 octobre 2017
Présenté par 

les membres de 
groupe du 

Rassemblement 
national des 
indépendants

--Transmise à la commission le 30 novembre 
2017.
--La réunion a eu lieu le mardi 8 janvier 2019, 

au cours de laquelle le ministre chargé des 
Relations avec le Parlement a salué 
l’initiative législative et demandé que 
l’examen de la proposition de loi soit 
reporté jusqu’à ce que le gouvernement ait 
finalisé un projet de loi intégré et exhaustif 
sur le travail associatif au Maroc.

12

Proposition de loi 
visant à modifier et 
à compléter 
l’article 2 de la 
loi n° 08.39 sur 
le code des droits 
réels.

1er août 2017
Groupement de 
la Confédération 
démocratique du 

travail

--Transmise à la commission compétente le 
11 septembre 2017.
--Le 19 septembre 2017, la commission a 

adressé un courrier au ministre de la Justice 
pour fixer une date pour l’examen de cette 
proposition de loi.

13
Proposition de loi 
sur la déclaration 
du patrimoine.

02 février 2018
Les membres de 
groupe de PAM

--Soumise à la Commission le 12 mars 2018.
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14

Proposition de loi 
visant à modifier 
et à compléter 
l'article 26 de la 
loi n° 02.03 sur 
l’entrée et le séjour 
des étrangers 
au Royaume 
du Maroc, à 
l’émigration et 
l ’ i m m i g r a t i o n 
irrégulières.

28 septembre 
2018

Membres de 
groupe du 

Rassemblement 
national des
indépendants

--Transmise à la Commission le 08 novembre 
2018.

15

Proposition de loi 
visant à modifier 
et à compléter les 
dispositions du 
Code pénal en ce 
qui concerne
 l’imposition de 
peines du travail 
de sexe.

28 septembre 
2018

Membres de 
l’équipe du 

Rassemblement 
national des 
indépendants

--Transmise à la Commission  le 08 novembre 
2018. 

16

Proposition de loi 
modifiant et 
complétant les 
articles 491 et 
492 du Dahir n° 
1.59.413 du 28 
Jumada II 1382 
(26 novembre 
1962) concernant 
la ratification du 
Code pénal.

28 septembre 
2018

les membres de 
groupe du 

Rassemblement 
national des 
indépendants

--Renvoyée à la Commission le 08 novembre 
2018.

17

Proposition de loi 
complétant 
l'article 317 du 
Code des droits 
réels 39.08.

17 octobre 2018
les membres de 

groupe du 
Rassemblement 

national des 
indépendants

--Transmise à la commission compétente le 
30 novembre 2018
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18

P r o p o s i t i o n 
de loi relatif à 
la déclaration 
obligatoire du 
patrimoine.

14 mai 2019
les membres du 

groupe PJD

--Transmise à la commission compétente le 
24 Juin 2019.

19

Proposition de loi 
modifiant et 
c o m p l é t a n t 
l’article 431 du 
procédure civile.

07 aout 2020
les membres du 
groupe socialiste

--Transmise à la commission le 31aout 2020

20

Proposition de loi 
modifiant et 
complétant les 
articles 81 et 82 du 
code de la famille.

07 aout 2020
les membres du 
groupe socialiste

--Transmise à la commission le 31aout 2020

21

Proposition de loi 
modifiant et 
c o m p l é t a n t 
l’article 15 du code 
de la famille.

07 aout 2020
les membres du 
groupe socialiste

--Transmise à la commission le 31aout 2020
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Projets de loi: (03)

No. Objet du projet de loi
Date de dépôt au Bureau de 

la Chambre
Observations

1

Projet de loi n° 42-18 
relative au contrôle 
des. exportations des 
biens a double usage 
et des services qui 
leurs sont lies.

diffiré de la Chambre des 
représentants le 15 juillet 

2020

-- Transmis à la commission le 15 
juillet 2020

2

Projet de loi n° 
08.19 modifiant et 
complétant la loi 
n° 38.12 portant 
statut des chambres 
de commerce, 
d’industrie et des 
services.

diffiré de la Chambre des 
représentants le 24 juillet 

2020

-- Transmis à la commission le 24 
juillet 2020

3

projet de loi n° 93.17, 
portant création 
et organisation de 
de la fondation de 
promotion des œuvres 
sociales au profit des 
fonctionnaires et 
agents du département 
ministériel chargé de 
la pêche maritime.

déposé par le chef du 
gouvernement, en priorité, 
au bureau du Conseil, le 3 

août 2020

-- Transmis à la commission le 3 
août 2020

Commission des Secteurs Productifs.
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Propositions de loi: (17)

No. Proposition de loi Date de dépôt au Bureau
Date de renvoi à la commission

(Article 177 du règlement intérieur 
de la Chambre)

1

Proposition de loi sur 
la création du Conseil 
national des zones 
rurales et 
montagneuses.

19 novembre 2015
Présentée par les membres 
du groupement de travail 

progressiste

-- Transmise à la commission
-- compétente le 5 janvier 2015.

2

Proposition de loi 
portant modification 
de l'article 19 de la 
loi 07.14 modifiant 
et complétant le dahir 
du 09 Ramadan 1931 
(12 août 1913) relatif 
à la conservation 
foncière.

24 novembre 2015
Présentée par les membres 

de groupe HARAKI

-- Transmise à la commission 
compétente le 13 janvier 2016.
-- La commission a adressé un 

courrier au sujet de la proposition 
au ministère concerné le 3 février 
2016.

3

Proposition de loi sur 
la réglementation de 
la culture du cannabis 
«kif» au Maroc.

11 décembre 2015
présentée par les membres  

du groupe du PAM

-- Transmise à la commission 
compétente le 26 janvier 2016.
-- La commission a adressé un 

courrier au ministère compétent 
le 3 février 2016 et une lettre de 
rappel le 31 janvier 2018.

4

Proposition de loi 
visant la création 
de chambres du 
tourisme.

31 décembre 2015
présentée par les membres 

du groupe socialiste

-- Transmise à la commission 
compétente le 15 février 2016
-- Le ministère concerné a reçu un 

courrier à ce sujet le 29 février 
2016.

5

Proposition de loi 
visant la création du 
conseil national du 
tourisme.

31 décembre 2015
présentée par les membres 

du groupe socialiste

-- Transmise à la commission 
compétente le 15 février 2016
-- Le ministère concerné a reçu un 

courrier de la part de la commision 
le 29 février 2016.

6

Proposition de loi 
visant à modifier et 
à compléter la loi n° 
31.96 sur le statut des 
agences de voyages.

31 décembre 2015
présentée par les membres 

du groupe socialiste

-- Transmise à la commission 
compétente le 15 février 2016
-- Le ministère concerné a reçu un 

courrier de la part de la commission 
le 29 février 2016.
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7

Proposition de loi 
visant à modifier et 
à compléter la loi n° 
1.74.16 du 12 Rabi II 
1396 (12 avril 1976) 
concernant l'Office 
national marocain du 
tourisme.

31 décembre 2015
présentée par les membres 

du groupe socialiste

-- Transmise à la commission 
compétente le 15 février 2016
-- Le ministère de tutelle concerné 

a reçu un courrier à ce sujet le 29 
février 2016.

8

Proposition de loi 
portant création de 
l'Agence géologique 
nationale.

22 janvier 2016
présentée par les membres 

du groupe socialiste

-- Transmise à la commission 
compétente le 02 mars 2016.
-- Le ministère de tutelle a été 

contacté le 3 mars 2016.

9

Proposition de loi 
visant à modifier et 
à compléter la loi n° 
18.09 portant statut 
des chambres de 
l'artisanat, mise en 
application par Dahir 
n° 1.11.89 du 16 
Ramadan 1432 (17 
août 2011);

15 avril 2016
présentée par les membres 

du groupe de PAM.

-- Transmise à la commission 
compétente le 31 mai 2016.
-- La commission a adressé un 

courrier au ministère compétent le 
2 juin 2016 et une lettre de rappel 
le 30 janvier 2018.

10

Proposition de loi 
visant à créer un fonds 
destiné à  financer les 
artisans.

15 février 2018
présentée par les

conseillers Abdeslam
Elbar, Omar Haddad, 

Ahmed Baba et Ahmed 
Lakhrif de groupe de 
l’indépendance pour 
l’unité et l’égalité.

-- Transmise à la commission 
compétente le 26 mars 2018.
-- La commission a adressé un 

courrier au ministère de tutelle le 
27 mars, 12 juin et le 26 décembre 
2018.
-- Le 30 janvier 2019, la présidence 

de la Chambre a reçu un courrier 
du ministre des Relations avec 
le Parlement indiquant que le 
ministère chargé du tourisme, 
des transports aériens, de 
l’artisanat et de l’économie sociale 
proposait de reporter l’examen 
de la proposition jusqu’à 
l’achèvement de l’élaboration 
de sa nouvelle stratégie, dont l’un 
des principaux thèmes concerne 
le financement des artisans et des 
entreprises du secteur artisanal.
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11

Proposition de loi 
visant à modifier, 
compléter et mettre 
à jour le Dahir n° 
1.69.174 du 10 
Jumada I 1389 
(25 juillet 1969) 
concernant la 
conservation foncière 
collective des biens 
ruraux.

17 octobre 2018
Messieurs les membres de 
groupe du Rassemblement 
national des indépendants

-- Transmise à la commission le 30 
novembre 2018.
-- La commission a adressé un 

courrier à ce sujet au ministère de 
tutelle le 3 décembre 2018.

12

Proposition de loi 
sur la modification et 
l’achèvement de 
l’article 78.2 de la loi 
n° 15.95 relative au 
Code du commerce 
tel que complété et 
amendé.

03 décembre 2018
Présenté par M. Abdelilah 
Hifdi de la confédération 

générale des entreprises du 
Maroc.

-- Transmise à la commission le 9 
janvier 2018.
-- Le ministère compétent a été 

contacté par courrier le 16 janvier 
2019 afin de fixer une date 
appropriée pour sa programmation.
-- La Chambre a sollicité l’avis du 

conseil de la concurrence.

13

proposition de loi 
vise à modifier et 
compléter l'article 
202 de la loi n ° 31.08 
promulguée par le 
Dahir n ° 1.11.03 du 
14 Rabi` al-Awwal 
1432 (18 février 
2011) fixant  les 
mesures de protection 
des consommateurs.

reçue de la Chambre des 
représentants le 23 janvier 

2020

-- Transmise à la commission 
compétente le 24 janvier 2020

14

Proposition de loi 
mo-difiant la loi n ° 
133.13 pour modifier 
la loi n ° 05.12 relative 
à l'orga-nisation de la 
profes-sion de guide 
touris-tique

04 mars 2020
présenté par les membres 
du Rassemblement 
national des indépendants

Transmise à la commission le 24 
mars 2020
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15

Proposition de loi liée 
à la confiscation des 
actifs de la société 
Lassamir, qui est en 
cours de liquidation 
judiciaire, au nom de 
l'Etat Marocain.

08 juillet 2020
Abdel Hamid Al Fatihi et 
les membres de groupe 

socialiste

Transmise à la commission le 
21juillet 2020

16

Proposition de 
loi rela-tive à la  
réglementation des 
prix des carburants au 
Maroc

08 juillet 2020
Abdel Hamid Al Fatihi et 
les membres de groupe 

socialiste

Transmise à la commission le 
21juillet 2020

17

Proposition de loi 
vi-sant à modifier et 
compléter l’article 
24 du Dahir publié 
le 9 Ramadan 1331 
(12 août 1913) relatif 
à la conservation 
foncière.

Le 07 aout 2020
membres de groupe socia-

liste
-- Transmise à la commission le 31 

aout 2020
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Projets de loi:  ( 06 )

No.
Objet du pro-

jet de loi
Date de dépôt au Bu-
reau de la Chambre

Phases d’examen

1

Projet de loi 
n° 143.12 
m o d i f i a n t 
l’article 44 
de la loi n° 
65.00 portant 
code de la 
c o u v e r t u r e 
médicale de 
base. (En 
d e u x i è m e 
lecture).

Première lecture :
- Transmis à la Chambre 
par le gouvernement le 
28/01/2013.

Deuxième lecture :
- Renvoyé à la Chambre 
par la Chambre des 
représentants dans le 
cadre d’une deuxième 
lecture:
08/08/2013

-- Soumis à la commission compétente le 29 
janvier 2013 et approuvé par la Chambre dans 
le cadre d’une première lecture le 12/02/2013, à 
l’unanimité et sans amendement. Renvoyé ensuite 
à la Chambre des représentants le 14/02/2013.
-- Après que la commission eut été saisie en 

deuxième lecture le 12 août 2013, deux réunions 
se sont tenues:
-- 1.2013/11/21: Après discussion de 

l’amendement proposé par la Chambre des 
représentants, il a été proposé de créer un 
comité mixte composé de membres des deux 
commissions concernées dans les deux chambres 
afin de parvenir à un consensus sur la proposition 
d’amendement du projet.
-- 2. 29/01/2014: La commission a poursuivi 

l’examen des modifications apportées au 
projet par la Chambre des représentants, et il a été 
convenu de différer la décision après l’examen de 
la proposition visant à constituer un comité mixte 
composé de membres issus  des  deux 
commissions.

Commission de l’Enseignement et des Affaires Culturelles et Sociales:



160

2

- Projet de loi 
n° 25.14 sur 

l’exercice des 
métiers de 

préparation et 
de distribution 
des produits 

de santé.

-- Transmis à la 
Chambre par la 
Chambre des 

représentants le 12 
février 2016

-- Transmis à la commission le 16 février 2016.
-- Le ministre de la Santé a présenté le projet à la 

commission le 2 mars 2016;
-- La commission a poursuivi l’étude du projet de loi 

les 28 mars et 4 mai 2016;
-- Le mercredi 18 mai 2016 a été fixé comme date de 

vote sur les amendements etle projet. Mais cette date a 
été reportée au mercredi 25 mai 2016, puis à une date 
ultérieure.
-- Examen prévu pour  la  réunion de la 

commission du mercredi 3 août 2016, et reporté à 
une date ultérieure.
-- La commission a programmé le vote sur le projet de 

loi au mercredi 25 octobre 2017, mais la réunion a été 
reportée à une date ultérieure.
-- Le 7 août 2018, la présidence de la Chambre a reçu 

une lettre du ministre chargé des relations avec le 
Parlement demandant que soit achevé dans les meilleurs 
délais l’examen du projet de loi en coordination avec 
le ministre de la Santé. La correspondance a été 
transmise à la commission compétente le 15 août 
2018.
-- La commission a programmé le vote sur le projet de 

loi au mercredi 14 novembre 2018, mais cette date a 
été reportée sur la base des délibérations du Bureau 
de la commission tenues le même jour.
-- Le vote sur les amendements et  le projet de loi ont 

été programmés pour la réunion de la commission 
du mercredi 26 décembre 2018, mais cette date a été 
reportée en réponse à certains groupes parlementaires 
qui avaient demandé un délai supplémentaire pour 
soumettre de nouveaux amendements et mettre à jour 
les amendements précédents concernant le projet de loi.
-- Une nouvelle date a été fixée au lundi 18 mars 

2019 pour la soumission de nouveaux amendements par les 
groupes et le groupement, pour examen lors de la 
réunion de la commission prévue le jeudi 21 mars 
2019.
-- Le délai de dépôt des nouveaux amendements au 

projet de loi a été prorogé jusqu’au vendredi 22 mars 
2019, et la date de vote sur les amendements et  le 
projet, le jeudi 28 mars 2019, a été reportée à une 
date ultérieure. La réunion a été levée sans examiner 
l’ordre du jour suite à un accord entre les membres 
de la commission et le ministère concerné prévoyant la 
création d’une sous-commission chargée d’étudier 
les articles controversés et de proposer des 
amendements consensuels.
-- Sur la base des conclusions de la réunion de la sous-

commission tenue le mardi 18 juin 2019 et consacrée 
au développement de la méthodologie de travail de la 
commission pour l’examen du projet de loi, il a été 
décidé de fixer au mercredi 26 juin 2019 la date limite 
de dépôt des propositions auprès du secrétariat de la 
commission.
-- Mercredi 3 juillet 2019: Réunion de la sous-

commission pour délibérer sur les propositions de la 
sous-commission concernant les articles du projet de 
loi.
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3

Projet de loi n° 
63.16 modifiant 
et complétant 
l’article 44 de 
la loi n° 65.00 
portant code de 
la couverture 
médicale de base.

--Transmis à la 
Chambre par 

le Président de 
gouvernement le 26 

juillet 2016

--Renvoyé devant la commission le 27 juillet 
2016.
--Examen prévu pour la réunion de la 

commission du 3 août 2016, et reporté à une 
date ultérieure.
--Programmé pour la réunion de la 

commission du 26 juillet 2017, puis 
reporté à une date ultérieure.
--La commission a programmé l’étude du 

projet de loi pour le mercredi 15 mai 2019. 
La réunion été reportée à une date ultérieure 
à la demande du groupe d’Independence de 
l’unité et égalitarisme, l’Union marocaine du 
travail et de groupement de la Confédération 
démocratique du travail.

4

Projet de loi n° 
16.18 modifiant 
et complétant la 
loi n° 77.03 sur la 
communication 
audiovisuelle.

--Transmis à la 
Chambre par la 
Chambre des 

représentants le 14 
février 2019

--Soumis à la commission le 21 février 
2019.
--Le projet de loi a été présenté lors de la 

réunion de la commission du mercredi 10 
juillet 2019.

5

Projet de 
loi N°23.19 
modifiant et 
complétant la loi 
N°51.15 portant 
réorganisation du 
Théâtre national 
Mohammed V

--Transmis à la 
Chambre par la 
Chambre des 

représentants le le 14 
février 2020

--Soumis à la commission le 17 février 2020

6

Projet de loi 
n° 45.18 relatif 
aux travailleurs 
sociaux

--déposé par le chef 
de gouvernement en 
priorité au bureau 

de présidence  
du Conseil 

conformément aux 
dispositions de 

l’article 78 de la 
Constitution le 25 

juin 2020

--Soumis à la commission le 25 juin  2020
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Propositions de loi: (10)

No. Proposition de loi Date de dépôt au Bureau
Date de renvoi à la commis-

sion

1

Proposition de loi sur la 
prévention du tabagisme 
et la publicité pour le tabac 
dans certains lieux publics.

24 novembre 2015
Introduite par les 

membres du groupe 
socialiste

--Transmise à la 
commission le 14 janvier 
2016.
--La réunion de la 

commission, qui était prévue 
pour le mercredi 23 mai 2018 
à 11 heures, a été reportée à 
une date ultérieure.

2

Proposition de loi visant à 
compléter la loi n° 01.00 
sur l’organisation de 
l’enseignement supérieur.

11 décembre 2015
groupe de PAM

--Transmise à la 
commission le 26 janvier 
2016.
--Le 30 janvier 2018,  le  

groupe PAM a adressé une 
lettre à la Commission 
demandant à la 
programmation de l’étude 
de la proposition.

3

Proposition de loi 
complétant le Dahir n° 
1.63.071 du 25 Jumada II 
1383 (13 novembre 1963) 
concernant l’enseignement  
de base.

12 février 2016
Transmise à la Chambre 

par la Chambre des 
représentants

--Renvoyée devant la 
commission le 16 février 
2016.

4

Proposition de loi visant 
à modifier le premier 
paragraphe de l’article 6 de 
la loi n° 65.00 portant code 
de couverture médicale de 
base.

Transmise à la Chambre 
par la Chambre des 

représentants
15/07/2011

--Renvoyée devant la 
commission le 18/07/2011.

5

Proposition de loi visant 
à modifier et à compléter 
les articles 6, 22 et 23 
de la loi n° 12.01 sur les 
laboratoires privés d’analyse 
biomédicale.

2 août 2017
Soumise par les membres 
de groupe d’indépendance

--Transmise à la 
commission le 11 septembre 
2017.
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6
Proposition de loi sur la 
création d’un organisme 
national de biologistes.

2 août 2017
Soumise par les membres 
de groupe d’indépendance

--Transmise à la 
commission le 11 septembre 
2017.

7

Proposition de loi visant 
à modifier et à compléter 
l’article 17 du Dahir n° 
1.99.208 du 13 Jumada I 
1420 (25 août 1999) portant 
application de la loi n° 16.98 
sur le don, le prélèvement et 
la transplantation d’organes 
et de tissus humains.

28 septembre 2018
Messieurs les membres de 
groupe du Rassemblement 
national des indépendants

--Soumise  à  la commission 
de l ’éducat ion et  des 
affaires  cul turel les  e t 
sociales  le  8  novembre 
2018.
--La commission a envoyé 

un courrier au ministère 
concerné le 8 juin 2018.

8
Proposition de loi portant 
création du Conseil national 
du dialogue social.

04 janvier 2019
groupe de PAM

--Transmise à la commission 
le 13 février 2019.
--La commission a envoyé 

un courrier au ministère 
concerné le 25 février 2018.
--La chambre a demandé 

l’avis du Conseil 
économique, social et 
environnemental le 3 
décembre 2019 sur la base 
des délibérations du bureau 
du Conseil le 2 décembre 
2019,L’avis de ce conseil a 
été rendu le 27 février 2020.

9

Proposition de loi sur la 
création d’une institution 
unifiée des œuvres sociales 
pour les employés des 
ministères et administrations 
à caractère central.

 08 juillet 2019 
Groupe PJD

--Transmise à la 
commission le 05 août 
2019.



164

10
Proposition de loi portant 
création de la chaîne 
parlementaire.

Transmis à la Chambre 
par la Chambre des 

représentants le 26 juillet 
2019.

-- Soumise à la commission le 29 
juillet 2019.
-- la programmation d’une réunion 

de la commission compétente le 
5 mai 2020, au cours de laquelle 
les membres de la commission 
ont exprimé la nécessité d’une 
coordination entre les deux 
chambres sur cette question afin 
de formuler une proposition 
compatible à ce sujet, et la 
commission a décidé d’écrire au 
Bureau du Conseil afin d’assurer 
une réunion conjointe des deux 
commissions concernées.
-- Il a été convenu au sein de 

Commission de coordination 
parlementaire de former une 
commission conjointe des 
deux chambres comprenant le 
président de la commission de 
l’éducation, de la culture et de la 
communication de la Chambre 
des représentants, le président 
de la commission de l’éducation, 
des affaires culturelles et sociales 
de la Chambre des conseillers et 
un membre de la commission  de 
coordination de chaque Conseil 
pour délibérer sur la question, 
et sa réunion s’est tenue le jeudi 
16 juillet 2020 afin d’accélérer 
la discussion et de parvenir à 
un accord sur les différentes 
exigences, pour faire en sorte que 
le texte organisé se concrétise le 
plus rapidement possible
-- Après que la commission a 

été informée par son président 
des conclusions de la réunion 
conjointe lors de sa réunion du 
20 juillet 2020, un calendrier 
a été fixé pour statuer sur la 
proposition, à compter du mardi 
21 juillet 2020. Le programme 
d’études a été reporté sur la base 
des conclusions de la réunion de 
la commission tenue le mardi 21 
juillet 2020.

11

Proposition de loi  de 
loi visant à modifier et à 
compléter les dispositions 
des articles 269 et 270 de la 
loi n° 65.99 sur le Code du 
travail.

20 octobre 2017
Présentée par les 

membres de groupe du 
Rassemblement national 

des indépendants

--Transmise à la commission 
compétente le 30 novembre 
2017.
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12

Proposition de loi visant à 
compléter l'article 9 du Da-
hir n° 1.03.194 du 14 Rajab 
1424 (11 septembre 2003) 
mettant en œuvre la loi n° 
65.99 sur le Code du travail.

--Transmise à la Chambre 
par la Chambre des repré-
sentants le 16 février 2018

--Transmise à la commission 
de la justice le 19 février 
2018
--Prévue pour le mercredi 

23 janvier 2019, la réunion 
a été reportée à la demande 
des groupes de  PAM, 
de la Confédération 
générale des entreprises 
marocaines (CGEM) et de la 
Confédération démocratique 
du travail.
--Le bureau du Conseil a 

décidé, lors de sa réunion 
du 6 janvier 2019, de 
retirer la proposition de la 
commission de la justice 
et de la renvoyer à la 
commission de l’éducation, 
de la culture et des affaires 
sociales
--Le 10 janvier 2020, 

la commission  
d’enseingnement a reçu 
une lettre lui renvoyant la 
proposition.

13

Proposition de loi visant à 
compléter la loi 105.12 rela-
tive au conseil supérieur de 
l’éducation, de la formation 
et de la recherche scienti-
fique

20 octobre 2017
présentée par 

des membres du 
Rassemblement national 

des indépendants

--Transmise à la commission, 
de la justice le 30 novembre 
2017.
--Le bureau du Conseil a 

décidé, lors de sa réunion 
du6 janvier 2019, de 
retirer la proposition de la 
commission de la justice 
et de la renvoyer à la 
commission de l’éducation, 
des affaires culturelles et 
sociales.
--Le 10 janvier 2020, la 

commission d’éducation a 
reçu une lettre lui renvoyant 
la proposition.

14

Proposition de loi visant à 
compléter la loi 15.01 rela-
tive à la prise en charge (Ka-
fala) des enfants abandonnés

07 août 2020
présentée par des 

membres de groupe 
socialiste

--Transmise à la commission, 
compétent le 31 aout 2020 .
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proposition de loi: (01)

No. Objet du proposition de loi
Date de dépôt au Bureau de la 

Chambre
Phases d’examen

1
Proposition de loi visant à réorga-
niser du conseil de la communauté 
Marocaine à l’étranger

présentée par des membres 
de groupe socialistele 07 aout 
2020

-- Transmise à la 
commission le 24 
aout 2020

Commission des Affaires Etrangères, de la Défense Nationale et des 
Marocains Résidant à l’Etranger
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Projets de loi:  ( 01 )

No. Objet du projet de loi
Date de dépôt au 

Bureau de la Chambre
Phases d’examen

1
Projet de loi n° 109.12 
fportant  de code  mutuel  
(en deuxième lecture)

Transmis à la Chambre 
par la Chambre des 
représentants le 3 août 
2016

--Transmis à la commission 
compétente le 4 août 2016.
--Articles modifiés par la Chambre 

des représentants: 2, 27, 28, 31, 82, 
84, 123, 129, 130, 138, 139, 140, 
141, 142, 148, 159, 162, 181 et 
le titre de la section III et de son 
chapitre II.
--Programmé pour la réunion de la 

commission du 22 juin 2017, puis 
reporté à une date ultérieure.

2
Projet de loi N°15.18 
relatif au financement 
collaboratif

- diffiré de la Chambre 
des représentants le 14 
fé-vrier 2020

--Transmis à la commission le 17 
février 2020

3

Projet de loi N°53.19 
modifiant et complétant 
la loi N°127.12 
réglementant la profession 
de comptable agréé et 
instituant une organisation 
professionnelle des 
comptables agréés.

diffiré de la Chambre 
des représentants le 21 
juillet  2020

--Transmis à la commission le 21 
juillet  2020

Commission des Finances, de la Planification et du Développement 
Economique:
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Propositions de loi: (10)

No. Proposition de loi
Date de dépôt au Bu-

reau
Date de renvoi à la commission

1

Proposition de loi 
modifiant les articles 301 
et 306 de la loi n° 17.99 
relative au code des 
assurances, complétée par 
la loi n° 09.03.

24 novembre 2015
Introduite par les 

membres du groupe 
socialiste

--Déférée à la commission le 13 
janvier 2015.
--Transmise le 26 janvier 2016 

à Monsieur le ministre de 
l’économie et des finances afin de 
fixer une date pour la discussion 
de la proposition.

2

Proposition de loi visant à 
modifier et à compléter 
la loi n° 89.15 portant 
réglementation de la 
profession d'expert-
comptable et création 
du conseil des experts-
comptables (approuvée 
par la Chambre des 
représentants le 10 Rabi 
II 1421 correspondant au 
13 juillet 2000).

Transmise par 
la Chambre des 
représentants le 

13/07/2000.

--Déférée à la commission 
financière le 13/07/2000
--Renvoyée par la Chambre 

devant la commission 
compétente pendant la séance 
plénière en date du 10/1/2002 à la 
demande du président du groupe 
du rassemblement national des 
indépendants.

3

Proposition de loi relative 
à la création d'un régime 
de retraite pour les 
membres de la Chambre 
des représentants et la 
Chambre des conseillers.

02 mai 2017 
Présenté par M. 

Abdelaziz Benazouz, 
membre de groupe du 

PAM.

--Déférée à la commission 
compétente le 9 juin 2017.
--Transmise le 15 juin 2017 

à Monsieur le ministre de 
l’économie et des finances 
afin de fixer une date pour la 
discussion de la proposition.
--Le 30 janvier 2018, la commission 

a reçu une lettre de groupe du PAM 
lui demandant de programmer 
l’étude de la proposition. La 
commission l’a renvoyée au 
ministre de l’économie et des 
finances le 5 février 2018.

4

Proposition de loi visant 
à modifier la loi n° 43.95 
promulguée par Dahir 
n° 1.96.106 du 21 Rabi 
I 1417 (7 août 1996) 
restructurant la Caisse 
Marocaine des Retraites.

6 juillet 2017
Groupe PJD

--Déférée à la commission 
compétente le 15 août 2017.
--Transmise le 26 décembre 

2017 à Monsieur le ministre de 
l’économie et des finances afin de 
fixer une date pour la discussion 
de la proposition. 
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5

Proposition de loi visant 
à modifier et à compléter 
les articles 223, 224 et 
2 4 2  d u  c o d e  d e s 
d o u a n e s  e t  i m p ô t s 
i n directs, approuvé par 
le Dahir portant loi n° 
1.77.339 du 09 octobre 
1977 correspondant au 25 
Chawal 1397.

20 octobre 2017
Présentée par les 

membres de groupe 
du Rassemblement 

national des 
indépendants

--Déférée à la commission 
compétente le 30 novembre 2017.
--Trasmis le 26 décembre 2017 

à Monsieur le ministre de 
l’économie et des finances afin de 
fixer une date pour la discussion 
de la proposition.

6

Proposition de loi visant à 
modifier et à compléter la 
loi n° 72.14 précisant l'âge 
de départ à la retraite des 
fonctionnaires et employés 
participant au système de 
retraite civil promulgué 
par Dahir n° 1.16.110 le 16 
Dhul-Qadah 1437 (20 août 
2016).

20 octobre 2017
Présentée par les 

membres de groupe 
du Rassemblement 

national des 
indépendants

--Déférée à la commission 
compétente le 30 novembre 2017.
--Transmise le 26 décembre 

2017 à Monsieur le ministre de 
l’économie et des finances afin de 
fixer une date pour la discussion 
de la proposition.

7
Proposition de loi visant à 
créer un indicateur spécial 
pour le gasoil.

30 mai 2018
groupe de la 

Confédération 
générale des 

entreprises du Maroc:

--Déférée à la commission le 9 
juillet 2018
--Transmise en juillet 2018 

à Monsieur le ministre de 
l’économie et des finances afin de 
fixer une date pour la discussion 
de la proposition.

8

proposition de loi pour 
modifier et compléter la loi 
n ° 011.71 du 12 Dhu al-
Qi'dah 1391 (30 décembre 
1971) instituant un régime 
de pensions civiles.

29 janvier 2020
Présenté par le 

groupe Justice et 
développement

--Déférée à la commission le 9 
mars 2020

9
Proposition de loi modifiant 
la loi n ° 112.12 sur les 
coopératives

30 janvier 2020
Présenté par le 

groupe Justice et 
développement

--Déférée à la commission le 9 
mars 2020

10

Proposition de loi pour 
compléter la loi n ° 47.06 
relative à la fiscalité des 
collectivités locales .

12 juin 2020
Présenté par le groupe 
Justice et développe-

ment

--Déférée à la commission le 26 
juin 2020
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Projets de loi: (02)

No. Objet du projet de loi
Date de dépôt au Bureau 

de la Chambre
Phases d’examen

1

Projet de loi n° 13.16 relatif à 
la création et à l'organisation 
de la fondation des oeuvres 
sociales du logement et de la 
politique de la ville.

Déposé par le chef de 
gouvernement le 9 août 
2016

--Déféré à la commission le 15 
août 2016.
--Projet présenté pour discussion 

générale le 8 août 2017.
--Le 25 décembre 2017, le 

Bureau de la commission a fixé 
la réunion d’étude du projet 
par la commission au jeudi 
1er février 2018 à 15 heures, 
mais cette date a été reportée 
à la demande du groupe de 
l’indépendance pour l’unité et 
l’égalité.
--La commission a examiné le 

projet de loi mercredi 24 juillet 
2019, et fixé au 10 septembre 
2019 la date de poursuite de 
l’examen.

2

Projet de loi n° 18.18 
régissant la collecte de fonds 
publics et la distribution de 
l'aide à des fins caritatives.

Déposé par le chef de 
gouvernement le 06 
février 2019

--Déféré à la commission le 11 
février 2019.

Commission de l’Intérieur, des Collectivités Territoriales et de l’Infrastructure
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Propositions de loi: (05)

No. Proposition de loi Date de dépôt au Bureau
Date de renvoi à la commission

1

Proposition de loi modifiant 
l'article 16 du Dahir n° 
1.02.239 du 25 Rajab 1423 
(correspondant au 3 octobre 
2002) portant application 
de la loi n° 37.99 relative à 
l'état civil.

24 novembre 2015
Présentée par les 

membres de groupe 
HARAKI

- Déférée à la commission le 
13 janvier 2016.
- Déférée par la commission 
au ministère concerné afin de 
fixer une date pour l’étude de 
la proposition le 12 février 
2018.

2

Proposition de loi visant à 
modifier et à compléter la 
loi n° 37.99 sur l'état civil 
publiée par dahir n° 1.02.239 
du 25 Rajab 1423 (3 octobre 
2002).

04 juillet 2018.
Les membres du 

groupe PJD

- Déférée à la commission le 
13 août 2018.
- Déférée par la commission 
le 1er novembre 2018 au 
ministère compétent afin de 
fixer une date pour l’examen 
de la proposition.

3

Proposition de loi visant 
à créer une fondation des 
œuvres sociales au profit des 
travailleurs des collectivités 
territoriales.

02 novembre 2018.
Les membres du 

groupe PJD

- Déférée à la commission le 
14 décembre 2018
- Transmise le 21 novembre 
2018 au ministère compétent 
afin de fixer une date pour 
l’examen de la proposition.

4

Proposition de loi modifiant 
et complétant l'article 8 de 
la loi n° 116.14 visant à 
modifier et à compléter la 
loi n° 52.05 sur le code de la 
route, promulguée par Dahir 
n° 1.10.07 du 26 Safar 1431 
(11 février 2010)

03 décembre 2018
Abdelilah Hifdi, 
président de la 
Confédération 
générale des 

entreprises du Maroc

- Déférée à la commission le 9 
janvier 2018.
- Transmise le 14 janvier 2019 
au ministère compétent afin de 
fixer une date pour l’examen 
de la proposition.

5

Proposition de loi visant à 
modifier et à compléter la 
loi n° 37.99 sur l’état civil 
publiée par dahir n° 1.02.239 
du 25 Rajab 1423 (3 octobre 
2002).

07 août 2020
groupe socialiste

- Déférée à la commission le 
31 août 2020.
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No. Proposition de loi
Date de dépôt au 

Bureau
Date de renvoi à la 

commission

1

Proposition de loi organique 
visant à modifier et à compléter 
la loi organique n° 59.11 
concernant l’élection des 
membres des conseils des 
collectivités territoriales.

24 novembre 2015
Présentée par les 

membres du groupe 
HARAKI

--Transmise à la Chambre 
des représentants, le 4 
décembre 2015.

2

Proposition de loi organique 
visant à modifier l'article 122 
de la loi organique n° 111.14 
concernant les régions.

3 décembre 2015
Présentée par les 

membres du groupe 
HARAKI

--Transmise à la Chambre 
des représentants, le 4 
décembre 2015.

3

Proposition de loi organique 
visant à modifier le titre et 
l'article 116 de la loi organique 
n° 112.14 relative aux 
préfectures et provinces.

3 décembre 2015
Présentée par les 

membres du groupe 
HARAKI

--Transmise à la Chambre 
des représentants, le 4 
décembre 2015.

4

Proposition de loi organique 
visant à modifier l'article 125 
de la loi organique n° 113.14 
concernant les collectivités.

3 décembre 2015
Présentée par les 

membres du groupe 
HARAKI

--Transmise à la Chambre 
des représentants, le 4 
décembre 2015.

5

Proposition de loi organique 
concernant la mise en 
application du caractère officiel 
de la langue amazighe.

11 décembre 2015
groupe du PAM

--Transmise à la Chambre 
des représentants, le 17 
décembre 2015.

6

Proposition de loi organique 
complétant la loi organique 
n° 128.12 relative au Conseil 
économique, social et 
environnemental.

16 février 2018
Présenté par M. Nabil 

Cheikhi, président 
du groupe Justice et 
développement et 

d’autres membres du 
groupe.

--Renvoyée à la Chambre 
par la Chambre des 
représentants le 19 février 
2018

7

Proposition de loi organique 
complétant la loi organique n° 
085.13 relative à la conduite 
des commissions d'enquête 
parlementaires.

20 février 2018
groupe du PAM.

--Renvoyée à la Chambre 
par la Chambre des 
représentants le 21 février 
2018.

8

Proposition de loi organique 
complétant la loi organique n° 
27.11 concernant la chambre 
des représentants

07 aout 2020
groupe Socialiste

--Renvoyée à la Chambre 
par la Chambre des 
représentants le  10 aout 
2020

Propositions de Lois organiques renvoyées à la Chambre des 
Représentants pour examen prioritaire conformément à l’article 85 de la 

Constitution: (08)
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Introduction

Le contrôle parlementaire de l’action du gouvernement est une fonction essentielle et 
inséparable de celles de la législation et de l’évaluation des politiques publiques. 

A la lumière des autres fonctions, l’exercice du contrôle de l’action du gouvernement 
est tributaire de plusieurs variations qui reflètent directement et indirectement son 
exercice. Ceci conjointement à sa mission principale qui est d’assumer la responsabilité 
de la représentation de la nation. Ce qui nécessite un suivi effective pour s’assurer que 
toute action gouvernementale entreprise réponde aux attentes et aux préoccupations 
réelles des citoyens, et reflète bien les dynamiques de la société, tel que souligné par Sa 
Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu l’assiste, dans le discours d’ouverture de l’année 
législative 2019-2020: «En tant que parlementaires, …Il vous appartient également 
de suivre l’action du gouvernement en termes de gestion des affaires publiques, tous 
domaines confondus et de veiller scrupuleusement à son adéquation avec les préoc-
cupations réelles des citoyens. »

L ’exercice de la mission de contrôle pendant l’année législative 2019-2020 a été in-
fluencé par deux éléments majeurs qui ont impacté directement le bilan lié au contrôle 
parlementaire de l’action du gouvernement :

- Premièrement, la session d’octobre 2019 a débuté par un remaniement ministériel 
caractérisé par la réduction du nombre des membres du gouvernement de 39 à 24, suite 
à la création de pôles ministériels regroupant les départements dont les compétences 
sont très proches. Cette réorganisation de la structure du gouvernement a été marquée 
également par la suppression des «Secrétariats d’Etat», et la diminution du nombre de 
ministres délégués, en réponse aux directives royales adressées au chef du gouverne-
ment le 29 juillet 2019 lors du discours royal, à l’occasion de la Fête du Trône :« A cette 
fin, à l’horizon de la rentrée prochaine, Nous chargeons le chef du gouvernement de 
soumettre à Notre Appréciation, des propositions visant à renouveler et enrichir les 
postes de responsabilité, tant au sein du gouvernement que dans l’administration, 
en les pourvoyant de profils de haut niveau, choisis selon les critères de compétence 
et de mérite. »

A ce propos, et en saisissant cette opportunité, la Chambre des Conseillers a élargi la 
portée de son contrôle des actions gouvernementales pendant l’année législative 2019-
2020, pour qu’elles couvrent tous les secteurs gouvernementaux durant l’année en ques-
tion. Ceci à différents niveaux et durant les deux sessions législatives, garantissant ainsi 
l’efficacité de la mission de contrôle parlementaire.
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- Deuxièmement, l’année législative 2019-2020 s’est coïncidée depuis la première 
quinzaine du mois de mars 2020 avec une augmentation remarquable des cas de conta-
mination au Coronavirus au Maroc. Ce qui a exigé la proclamation de nouvelles me-
sures préventives par les autorités publiques, et le renforcement des mesures prises. 
Malgré cette situation, l’ouverture de la session parlementaire d’avril a eu lieu, confor-
mément aux dispositions de l’article 65 de la Constitution, le vendredi 10 avril 2020.

A cet égard, la Chambre des Conseillers a été contrainte de mettre en œuvre des me-
sures exceptionnelles et provisoires pour garantir la continuité de l’accomplissement de 
ses attributions constitutionnelles liées au contrôle de l’action du gouvernement. Ceci 
sans compromettre les mesures préventives entreprises par les autorités publiques, en 
vue de réduire les risques de propagation du virus d’une part, et en préservant la santé 
des représentants de la nation, des fonctionnaires de la Chambre, et de ses collabora-
teurs d’autre part.

Ainsi, la Chambre des Conseillers a pris des mesures provisoires afin d’adapter le 
mode de fonctionnement de ses organes, à savoir le mode exceptionnel de présence et 
le système de questionnement. Ce dernier été marqué par un focus sur les sujets ponc-
tuels, les points d’actualité liés à la gestion gouvernementale de la pandémie et la pro-
pagation du Coronavirus «Covid-19» au Maroc, et l’efficacité des décisions prises pour 
réduire les répercussions de la pandémie sur l’économie national et sur les catégories 
sociales les plus vulnérables.

Dans ces nouvelles conditions de fonctionnement, la Chambre des Conseillers a pu 
tenir durant cette année législative: vingt-sept (27) séances plénières dédiées aux ques-
tions orales, dont quinze (15) durant la session d’octobre et douze (12) durant la session 
d’avril ; en plus de six (6) séances mensuelles réservées aux réponses du Chef du gouver-
nement aux questions de politique générale, conformément aux dispositions de l’article 
100 de la Constitution, réparties sur trois (3) séances pour chaque session.

Cette année législative s’est distinguée également par la tenue du Parlement pour la 
première fois, conformément aux dispositions de l’article 68 de la Constitution, d’une 
séance plénière commune réservée à la présentation d’informations par le chef du gou-
vernement portant sur «l’évolution de la gestion du confinement post 20 mai». Et ce, 
deux jours avant la date prévue pour la levée du confinement sanitaire.

Cette séance a été suivie d’une séance plénière au sein de la Chambre des Conseillers, 
consacrée à la discussion de ces données par les représentants des groupes et groupe-
ment parlementaire le 19 Mai 2020, conformément aux dispositions de l’article 273 de 
Règlement Intérieur de la Chambre des Conseillers.
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Les séances susmentionnées ont couvert différents domaines d’action du gouverne-
ment, notamment les domaines sociales, économiques, sanitaires, de l’administration 
territoriale et de l’infrastructure.

En plus, plusieurs thèmes de grande importance ont fait l’objet des questions des 
membres de la Chambre au Chef du gouvernement. Les sujets de ces questions ont 
porté sur :

i. La politique générale du gouvernement pour la mise en œuvre de la contribution 
du secteur bancaire et le financement dans le développement, l’auto-emploi et le soutien 
des Petites et Micro-Entreprises ;

ii. La politique générale du gouvernement en matière des droits de l’Homme, défis et 
perspectives;

iii. La politique générale du gouvernement pour faire face aux changements clima-
tiques et aux catastrophes naturelles ;

iv. La stratégie nationale de lutte contre la corruption ;
v. La politique générale du gouvernement en matière de protection de la femme, de 

la famille et de l’enfance ;
vi. La politique du gouvernement post-confinement: quel plan de relance écono-

mique et de traitement des impacts sociaux de la crise?
vii. Les politiques publiques dans les secteurs économiques, sociaux et numériques à 

la lumière des leçons tirées des répercussions de la crise sanitaire liée à la «Covid-19».
Il s’en découle que les contraintes de la session d’avril ont imposé une focalisation sup-

plémentaire sur les questions écrites durant l’année législative 2019-2020. A cet égard, 
il est intéressant de noter que le degré d’interaction des membres du gouvernement en 
relation directe avec, soit la lutte contre la pandémie, ou le traitement de ses impacts 
économiques et sociaux, n’a pas été toujours suffisant pour répondre aux questions des 
membres de la Chambre (1644 questions écrites).

Dans la même visée du contrôle de l’action du gouvernement, la Chambre des 
Conseillers a recensé, pendant l’année législative 2019-2020, quarante (40) engagements 
émis par les membres du gouvernement, liés aux différentes questions essentielles, dont 
20 engagements émis pendant la session d’octobre. Ces derniers comprennent, entre 
autres, «la promotion du modèle de l’école inclusive», pour améliorer l’accès à l’école 
pour les enfants handicapés, l’augmentation du taux d’intégration des diplômés issus 
de la formation professionnelle au marché du travail, la création de deux cités universi-
taires, la gestion des transports urbains à Casablanca, … etc.

En outre, 20 engagements ont été émis par le gouvernement pendant la session 
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d’avril. Ils concernent la mise en œuvre des mesures pour faire face aux répercussions 
de la pandémie de Coronavirus «Covid-19» à moyen et à long terme, notamment par 
la préparation d’un plan pour soutenir et accompagner les secteurs économiques mises 
en difficulté par le ralentissement ou l’arrêt d’activité lié à la pandémie, la promotion de 
mécanismes de protection sociale, la promotion de l’enseignement à distance, l’élabo-
ration d’un plan de relance du tourisme visant à préserver l’emploi et la promotion du 
tourisme local, … etc.

Dans un autre registre et en ce qui concerne l’état d’avancement de la mission du 
groupe thématique sur l’évaluation des politiques publiques sur «la Stratégie Nationale 
de l’Eau», le présent fascicule renferme des données détaillées relatives au contrôle du 
gouvernement, dans le cadre des questions orales et écrites. Auquelles s’ajoutent une 
liste des engagements du Chef du gouvernement lors des séances mensuelles réservées 
aux questions de politique générale, ainsi que les engagements des membres du gouver-
nement lors des séances de questions orales.

D’autre part, le bilan de la Chambre présenté dans ce présent fascicule contient éga-
lement des données concernant :  

- la réunion commune des deux Chambres du Parlement relative à la présentation 
d’informations portant sur des affaires revêtant un caractère national important confor-
mément aux dispositions de l’article 68 de la Constitution ;

- l’exposé du Premier Président de la Cour des comptes devant le Parlement sur les 
activités des juridictions financières ;

- Le rôle des Commissions Permanentes dans le contrôle de l’action du gouverne-
ment: les demandes d’audition des membres du gouvernement au cours de l’année lé-
gislative 2019-2020.



I - Contrôle du Gouvernement





1- Questions orales et écrites





Bilan global des questions orales et écrites 
durant l’année législative 2019-2020:

1- Questions orales mensuelles
2- Questions hebdomadaires orales
3- Questions écrites





191

Premièrement: Bilan global des questions orales et écrites durant 
l’année législative 2019-2020

1-Questions orales mensuelles:

Session
Nombre de séances 

tenues
Nombre de thèmes

Nombre de 
questions

 posées

Nombre de 
questions 
répondues

 Première session:  3 séances 6 thèmes 41 41

Deuxième session: 3 séances 3 thèmes 34 34

Total année 
législative

 6 séances 9 thèmes  75  75

Session
 Nombre de séances 

tenues
Nombre de 

thèmes
Nombre de

 questions posées

Nombre de
 questions 
répondues

Octobre 2019

Première séance:
12 Novembre 2019

Premier thème 10 10

Deuxième thème 03 03

Deuxième Séance:   
10 Décembre 2019

Premier thème 08 08

Deuxième thème 05 05

Troisième séance: 
21 Janvier 2019

Premier thème 10 10

Deuxième thème 05 05

Avril 2020

Première séance:
21 Avril 2019

thème unique 11 11

Deuxième Séance:  
16 Mai 2019

thème unique 11 11

Troisième séance:
21 Juillet 2019

thème unique 12 12
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Questions 
restantes 

des sessions 
précédentes

Session
Nouvelles questions 

posées
Nombre de 

questions répondues

Pourcentage du 
total des

 questions 
répondues

1105
Intersession 74 97

% 35Session d'octobre 
2019 520 109

1493
Intersession 220 118

% 50 
Session d'avril 2020 421 202

Total année législative 2019-2020 1235 526 % 42 

2. Questions hebdomadaires orales:

3. Questions écrites:

Questions 
restantes 
des ses-

sions pré-
cédentes

Session

Nouvelles 
questions 

posées

Questions répondues
Questions d’actualité pro-

grammées
Questions ordinaires pro-

grammées

Questions 
d’actualité 
répondues

Pourcentage 
du total des 
questions 
répondues

Questions 
ordinaires 
répondues

Pourcentage 
du total des 
questions 
répondues

3121

Intersession 103 -- -- -- --
Session 

d'octobre 
2019

477 25  %  09.46 239  % 90.54  

3437
Intersession 63 -- -- -- --

Session 
d'avril 2020 183 17 % 43.58 22  % 56.42

Total année législative 
2019-2020 826 42  % 13.86 261 % 86.14



Les Questions mensuelles de politique générale:

1- Répartition des questions orales mensuelles posées 
par les groupes et le groupement:

A.La session d’octobre 2019
B. La session d’avril 2020

2- Thèmes auxquels le Chef du Gouvernement a répon-
du:

A.La session d’octobre 2019
B. La session d’avril 2020

3- Répartition du temps de parole 



194

D
eu

xi
èm

em
en

t:
 Q

ue
st

io
ns

 d
e 

po
lit

iq
ue

 g
én

ér
al

e:
 1-

R
ép

ar
ti

ti
on

 d
es

 q
ue

st
io

ns
 o

ra
le

s 
m

en
su

el
le

s 
po

sé
es

 p
ar

 le
s 

gr
ou

pe
s 

et
 le

 g
ro

up
em

en
t:

A
. D

ur
an

t 
la

 s
es

si
on

 d
’o

ct
ob

re
 2

01
9:

 

G
ro

up
es

 e
t 

G
ro

up
em

en
t

P
re

m
iè

re
 s

éa
nc

e:
 1

2 
N

ov
em

br
e  

20
19

D
eu

xi
èm

e 
Sé

an
ce

: 
 1

0 
D

éc
em

br
e 

20
19

T
ro

is
iè

m
e 

sé
an

ce
: 

21
 J

an
vi

er
 2

02
0

T
ot

al

P
re

m
ie

r 
th

èm
e

D
eu

xi
èm

e 
th

èm
e

P
re

m
ie

r 
th

èm
e

D
eu

xi
èm

e 
th

èm
e

P
re

m
ie

r 
th

èm
e

D
eu

xi
èm

e 
th

èm
e

Questions 
répondues

Questions 
posées

Q
ue

st
io

ns
 

ré
po

n-
du

es

Q
ue

st
io

ns
 

po
sé

es

Q
ue

st
io

ns
 

ré
po

n-
du

es

Q
ue

s-
ti

on
s 

po
sé

es

Q
ue

st
io

ns
 

ré
po

nd
ue

s
Q

ue
st

io
ns

 
po

sé
es

Q
ue

st
io

ns
 

ré
po

n-
du

es

Q
ue

st
io

ns
 

po
sé

es

Q
ue

st
io

ns
 

ré
po

n-
du

es

Q
ue

st
io

ns
 

po
sé

es

Q
ue

st
io

ns
 

ré
po

n-
du

es

Q
ue

st
io

ns
 

po
sé

es

G
ro

up
e 

PA
M

01
01

---
---

01
01

01
01

01
01

01
01

05
05

G
ro

up
e 

 I
U

E
01

01
01

01
01

01
01

01
01

01
01

01
06

06

G
ro

up
e 

PJ
D

01
01

01
01

01
01

---
---

01
01

---
---

04
04

G
ro

up
e 

H
ar

ak
i

01
01

---
---

01
01

---
---

01
01

01
01

04
04

G
ro

up
e 

R
N

I
01

01
---

---
---

---
01

01
01

01
01

01
04

04

G
ro

up
e 

So
ci

al
is

te
01

01
---

---
---

---
01

01
---

---
01

01
03

03

G
ro

up
e 

C
G

E
M

01
01

---
---

---
---

01
01

01
01

---
---

03
03

G
ro

up
e 

U
M

T
01

01
---

---
01

01
---

---
01

01
---

---
03

03

G
ro

up
e 

C
D

S
01

01
---

---
01

01
---

---
01

01
---

---
03

03

G
ro

u
p

e
m

e
n

t 
C

D
T

---
--

01
01

01
01

---
---

01
01

---
---

03
03

C
on

se
ill

er
s 

A
b-

de
lla

tif
 O

ua
m

ou
 

- A
dd

i S
ha

jir
i

01
01

---
---

01
01

---
---

01
01

---
---

03
03

To
ta

l
10

10
03

03
08

08
05

05
10

10
05

05
41

41



195

 1
-R

ép
ar

ti
ti

on
 d

es
 q

ue
st

io
ns

 o
ra

le
s 

m
en

su
el

le
s 

po
sé

es
 p

ar
 le

s 
gr

ou
pe

s 
et

 le
 g

ro
up

em
en

t:
B

. D
ur

an
t 

la
 s

es
si

on
 d

’a
vr

il 
20

20
:

G
ro

up
es

 e
t 

G
ro

up
em

en
t

P
re

m
iè

re
 s

éa
nc

e:
 

21
 A

vr
il 

20
20

 
D

eu
xi

èm
e 

Sé
an

ce
:  

16
 J

ui
n 

20
20

T
ro

is
ie

m
e 

Sé
an

ce
: 

21
 J

ui
lle

t 
20

20
T

ot
al

Q
ue

st
io

ns
 

po
sé

es
Q

ue
st

io
ns

 
ré

po
nd

ue
s

Q
ue

st
io

ns
 

po
sé

es
Q

ue
st

io
ns

 
ré

po
nd

ue
s

Q
ue

st
io

ns
 

po
sé

es
Q

ue
st

io
ns

 
ré

po
nd

ue
s

Q
ue

st
io

ns
 

po
sé

es
Q

ue
st

io
ns

 
ré

po
nd

ue
s

G
ro

up
e 

PA
M

01
01

01
01

01
01

03
03

G
ro

up
e 

IU
E

01
01

01
01

01
01

03
03

G
ro

up
e 

PJ
D

01
01

01
01

01
01

03
03

G
ro

up
e 

H
ar

ak
i

01
01

01
01

01
01

03
03

G
ro

up
e 

R
N

I
01

01
01

01
01

01
03

03

G
ro

up
e 

So
ci

al
is

te
01

01
01

01
01

01
03

03

G
ro

up
e 

C
G

E
M

01
01

01
01

01
01

03
03

G
ro

up
e 

U
M

T
01

01
01

01
01

01
03

03

G
ro

up
e 

C
D

S
01

01
01

01
01

01
03

03

G
ro

up
em

en
t C

D
T

01
01

01
01

01
01

03
03

C
on

se
ill

er
s 

A
bd

el
at

if
 O

ua
-

m
ou

 e
t A

dd
i S

ha
jir

i
--

--
--

--
01

01
01

01

M
.R

ac
hi

d 
E

l M
en

ya
ri

01
01

01
01

01
01

03
03

To
ta

l
11

11
11

11
12

12
34

34



196

2-
 T

hè
m

es
 a

ux
qu

el
s 

le
 C

he
f 

du
 G

ou
ve

rn
em

en
t 

a 
ré

po
nd

u 
lo

rs
 d

es
 s

éa
nc

es
 m

en
su

el
le

s:
A

. D
ur

an
t 

la
 s

es
si

on
 d

’o
ct

ob
re

 2
01

9:
 

D
at

e 
de

 la
 s

éa
nc

e 
m

en
su

el
le

P
ré

si
de

nc
e 

et
 s

ec
ré

ta
ri

at
 

de
 la

 s
éa

nc
e

O
bj

et
 d

e 
la

 q
ue

st
io

n
G

ro
up

e 
ou

 a
ffi

lia
ti

on

Pr
em

iè
re

 s
éa

nc
e:

12
 n

ov
em

br
e 

20
19

 

- A
bd

el
ha

ki
m

 B
en

 C
ha

m
m

ac
h

- A
hm

ed
 T

ou
iz

i

Pr
em

ie
r 

ax
e:

 la
 p

ol
iti

qu
e 

gé
né

ra
le

 
du

 g
ou

ve
rn

em
en

t p
ou

r 
la

 m
is

e 
en

 
œ

uv
re

 d
e 

la
 c

on
tr

ib
ut

io
n 

du
 s

ec
te

ur
 

ba
nc

ai
re

 e
t fi

na
nc

ie
r 

en
 m

at
iè

re
 d

e 
dé

ve
lo

pp
em

en
t, 

d’
au

to
-e

m
pl

oi
 e

t d
e 

so
ut

ie
n 

au
x 

T
PE

 e
t P

M
E

.

PA
M

IU
E

PJ
D

H
ar

ak
i

R
N

I

So
ci

al
is

te
 

C
G

E
M

U
M

T

C
D

S

A
bd

el
at

if
 O

ua
m

ou
 -

 A
dd

i S
ha

jir
i

D
eu

xi
èm

e 
ax

e 
: l

a 
po

lit
iq

ue
 g

ou
ve

r-
ne

m
en

ta
le

 p
ou

r 
le

s 
pe

rs
on

ne
s 

âg
ée

s 
et

 le
s 

pe
rs

on
ne

s 
en

 s
itu

at
io

n 
d’

ha
n-

di
ca

p.

IU
E

PJ
D

C
D

T



197

D
at

e 
de

 la
 s

éa
nc

e 
m

en
su

el
le

P
ré

si
de

nc
e 

et
 s

ec
ré

ta
ri

at
 

de
 la

 s
éa

nc
e

O
bj

et
 d

e 
la

 q
ue

st
io

n
G

ro
up

e 
ou

 a
ffi

lia
ti

on

de
ux

iè
m

e 
sé

an
ce

:
 1

0 
dé

ce
m

br
e 

20
19

- A
bd

el
ha

ki
m

 
B

en
 C

ha
m

m
ac

h

- 
D

ri
ss

 E
rr

ad
i

Pr
em

ie
r 

ax
e:

 la
 p

ol
iti

qu
e 

gé
né

ra
le

 d
u 

go
uv

er
ne

m
en

t e
n 

m
at

iè
re

 d
e 

dr
oi

ts
 

de
 l’

ho
m

m
e,

 d
éfi

s 
et

 p
er

sp
ec

tiv
es

PA
M

IU
E

PJ
D

H
ar

ak
i

U
M

T

C
D

S

C
D

T

A
bd

el
at

if
 O

ua
m

ou
 -

 A
dd

i S
ha

jir
i

D
eu

xi
èm

e 
ax

e 
: l

a 
po

lit
iq

ue
 

go
uv

er
ne

m
en

ta
le

 p
ou

r 
fa

ir
e 

fa
ce

 
au

x 
ch

an
ge

m
en

ts
 c

lim
at

iq
ue

s 
et

 a
ux

 
ca

ta
st

ro
ph

es
 n

at
ur

el
le

s

PA
M

IU
E

R
N

I

So
ci

al
is

te

C
G

E
M

T
ro

is
iè

m
e 

sé
an

ce
:

21
 ja

nv
ie

r 
 2

02
0

- A
bd

el
ha

ki
m

 B
en

 
C

ha
m

m
ac

h

- A
hm

ed
 T

ou
iz

i

- 
Pr

em
ie

r 
ax

e 
: l

a 
st

ra
té

gi
e 

na
tio

na
le

 
de

 lu
tte

 c
on

tr
e 

la
 c

or
ru

pt
io

n

PA
M

IU
E

PJ
D

H
ar

ak
i

R
N

I

C
G

E
M

U
M

T

C
D

S

C
D

T

A
bd

el
at

if
 o

ua
m

ou
 -

 a
dd

i s
ha

jir
i

-D
eu

xi
èm

e 
ax

e 
: l

a 
po

lit
iq

ue
 

gé
né

ra
le

 d
u 

go
uv

er
ne

m
en

t e
n 

m
at

iè
re

 d
e 

pr
ot

ec
tio

n 
de

 la
 f

em
m

e,
 

de
 la

 f
am

ill
e 

et
 d

e 
l’

en
fa

nc
e

PA
M

IU
E

H
ar

ak
i

R
N

I

So
ci

al
is

te



198

2-
 T

hè
m

es
 a

ux
qu

el
s 

le
 C

he
f 

du
 G

ou
ve

rn
em

en
t 

a 
ré

po
nd

u 
lo

rs
 d

es
 s

éa
nc

es
 m

en
su

el
le

s:
B

- 
D

ur
an

t 
la

 s
es

si
on

 d
’a

vr
il 

20
20

:

D
at

e 
de

 la
 s

éa
nc

e 
m

en
su

el
le

P
ré

si
de

nc
e 

et
 s

ec
ré

ta
ri

at
 

de
 la

 s
éa

nc
e

O
bj

et
 d

e 
la

 q
ue

st
io

n
G

ro
up

e 
ou

 a
ffi

lia
ti

on

Pr
em

iè
re

 s
éa

nc
e 

: 
21

 a
vr

il 
20

20

- A
bd

el
ha

ki
m

 B
en

 C
ha

m
m

ac
h

- 
D

ri
ss

 E
rr

ad
i

L
a 

ré
al

ité
 e

t l
es

 p
er

sp
ec

tiv
es

 d
e 

la
 

lu
tte

 c
on

tr
e 

le
s 

ré
pe

rc
us

si
on

s 
de

 la
 

cr
is

e 
du

 c
or

on
av

ir
us

PA
M

IU
E

PJ
D

H
ar

ak
i

R
N

I
So

ci
al

is
te

C
G

E
M

U
M

T
C

D
S

C
D

T
R

ac
hi

d 
el

 M
en

ya
ri

2è
m

e 
 s

éa
nc

e 
:

 1
6 

m
ai

 2
02

0

- A
bd

el
ha

ki
m

 B
en

 C
ha

m
m

ac
h

- D
ri

ss
 E

rr
ad

i

L
a 

po
lit

iq
ue

 d
u 

go
uv

er
ne

m
en

t 
po

st
 c

on
fin

em
en

t :
 q

ue
l p

la
n 

de
 

re
la

nc
e 

et
 d

e 
tr

ai
te

m
en

t d
es

 im
pa

ct
s 

éc
on

om
iq

ue
s 

po
ur

 tr
ai

te
r 

le
s 

ef
fe

ts
 

so
ci

au
x 

de
 la

 c
ri

se
 ?

PA
M

IU
E

PJ
D

H
ar

ak
i

R
N

I
So

ci
al

is
te

C
G

E
M

U
M

T
C

D
S

C
D

T
R

ac
hi

d 
el

 M
en

ya
ri



199

D
at

e 
de

 la
 s

éa
nc

e 
m

en
su

el
le

P
ré

si
de

nc
e 

et
 s

ec
ré

ta
ri

at
 

de
 la

 s
éa

nc
e

O
bj

et
 d

e 
la

 q
ue

st
io

n
G

ro
up

e 
ou

 a
ffi

lia
ti

on

3 
èm

e 
sé

an
ce

 : 
21

 ju
ill

et
 2

02
0

- 
 A

bd
el

ha
ki

m
 

B
en

 C
ha

m
m

ac
h

- 
D

ri
ss

 E
rr

ad
i

L
es

 p
ol

iti
qu

es
 p

ub
liq

ue
s 

da
ns

 le
s 

se
ct

eu
rs

 é
co

no
m

iq
ue

s,
 s

oc
ia

ux
 e

t 
nu

m
ér

iq
ue

s 
à 

la
 lu

m
iè

re
 d

es
 le

ço
ns

 
tir

ée
s 

de
s 

ré
pe

rc
us

si
on

s 
de

 la
 c

ri
se

 
de

 c
or

on
av

ir
us

PA
M

IU
E

PJ
D

H
ar

ak
i

R
N

I

So
ci

al
is

te

C
G

E
M

U
M

T

C
D

S

C
D

T

A
bd

el
at

if
 O

U
M

O
U

 e
t A

dd
i C

H
A

JI
R

I

R
ac

hi
d 

el
 M

en
ya

ri



200

3-
 R

ép
ar

ti
ti

on
 d

u 
te

m
ps

 d
e 

pa
ro

le
 d

an
s 

le
s 

sé
an

ce
s 

m
en

su
el

le
s 

de
s 

qu
es

ti
on

s 
or

al
es

Se
ss

io
n

Sé
an

ce
A

xe
s

C
ha

m
br

e 
de

s 
C

on
se

ill
er

s
C

he
f 

du
 

G
ou

ve
rn

em
en

t

O
ct

ob
re

 2
01

9

Pr
em

iè
re

 s
éa

nc
e

-	
Pr

em
ie

r a
xe

 :l
a 

po
lit

iq
ue

 g
én

ér
al

e 
du

 g
ou

ve
rn

em
en

t 

po
ur

 l
a 

m
is

e 
en

 œ
uv

re
 d

e 
la

 c
on

tr
ib

ut
io

n 
du

 s
ec

te
ur

 

ba
nc

ai
re

 e
t 

fin
an

ci
er

 e
n 

m
at

iè
re

 d
e 

dé
ve

lo
pp

em
en

t, 

d’
au

to
-e

m
pl

oi
 e

t d
e 

so
ut

ie
n 

au
x 

T
PE

 e
t P

M
E

.

- 
D

eu
xi

èm
e 

ax
e 

: 
la

 p
ol

iti
qu

e 
go

uv
er

ne
m

en
ta

le
 p

ou
r 

le
s 

pe
rs

on
ne

s 
âg

ée
s 

et
 l

es
 p

er
so

nn
es

 e
n 

si
tu

at
io

n 

d’
ha

nd
ic

ap
.

89
 m

in
ut

es
 

89
 m

in
ut

es
 

D
eu

xi
èm

e 
Sé

an
ce

 

-	
Pr

em
ie

r a
xe

: l
a 

po
lit

iq
ue

 g
én

ér
al

e 
du

 g
ou

ve
rn

em
en

t 

en
 m

at
iè

re
 d

e 
dr

oi
ts

 d
e 

l’
ho

m
m

e,
 d

éfi
s 

et
 p

er
sp

ec
tiv

es

- 
D

eu
xi

èm
e 

ax
e 

: 
la

 
po

lit
iq

ue
 

go
uv

er
ne

m
en

ta
le

 

po
ur

 f
ai

re
 f

ac
e 

au
x 

ch
an

ge
m

en
ts

 c
lim

at
iq

ue
s 

et
 a

ux
 

ca
ta

st
ro

ph
es

 n
at

ur
el

le
s

89
 m

in
ut

es
 

89
 m

in
ut

es
 

T
ro

is
iè

m
e 

sé
an

ce

- 
Pr

em
ie

r 
ax

e:
 la

 s
tr

at
ég

ie
 n

at
io

na
le

 d
e 

lu
tte

 c
on

tr
e 

la
 

co
rr

up
tio

n

-D
eu

xi
èm

e a
xe

: l
a p

ol
iti

qu
e g

én
ér

al
e d

u 
go

uv
er

ne
m

en
t 

en
 m

at
iè

re
 d

e 
pr

ot
ec

tio
n 

de
 la

 fe
m

m
e,

 d
e 

la
 fa

m
ill

e 
et

 

de
 l’

en
fa

nc
e

89
 m

in
ut

es
 

89
 m

in
ut

es
 

A
vr

il 
20

20

Pr
em

iè
re

 s
éa

nc
e

L
a 

ré
al

ité
 e

t 
le

s 
pe

rs
pe

ct
iv

es
 d

e 
la

 l
ut

te
 c

on
tr

e 
le

s 

ré
pe

rc
us

si
on

s 
de

 la
 c

ri
se

 d
u 

co
ro

na
vi

ru
s

88
 M

in
 e

t 3
0 

se
cs

 
 8

8 
M

in
 e

t 3
0 

se
cs

 

D
eu

xi
èm

e 
Sé

an
ce

 

L
a 

po
lit

iq
ue

 
du

 
go

uv
er

ne
m

en
t 

po
st

 
co

nfi
ne

m
en

t: 

qu
el

 p
la

n 
de

 r
el

an
ce

 e
t 

de
 t

ra
ite

m
en

t 
de

s 
im

pa
ct

s 

éc
on

om
iq

ue
s 

po
ur

 t
ra

ite
r 

le
s 

ef
fe

ts
 s

oc
ia

ux
 d

e 
la

 

cr
is

e?

88
 m

in
 e

t 3
0 

se
cs

 
88

 m
in

 e
t 3

0 
se

cs
 

T
ro

is
iè

m
e 

sé
an

ce

L
es

 
po

lit
iq

ue
s 

pu
bl

iq
ue

s 
da

ns
 

le
s 

se
ct

eu
rs

 

éc
on

om
iq

ue
s,

 s
oc

ia
ux

 e
t 

nu
m

ér
iq

ue
s 

à 
la

 l
um

iè
re

 

de
s 

le
ço

ns
 t

ir
ée

s 
de

s 
ré

pe
rc

us
si

on
s 

de
 l

a 
cr

is
e 

de
 

co
ro

na
vi

ru
s

89
 m

in
ut

es
 

89
 m

in
ut

es
 



Les Questions orales hebdomadaires:

1-Répartition des quotas de questions entre les groupes et le 
groupement parlementaire
2- Répartition des questions orales posées et répondues par les 
groupes et le groupement
3- Répartition des questions orales posées et répondues par domaine 
sectoriel
4- Répartition de la Présidence et du Secrétariat selon les séances 
hebdomadaires des questions orales
5- Participation des secteurs gouvernementaux aux séances des 
questions orales
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Troisièmement: questions orales hebdomadaires: 
 
1-  Répartition des quotas des questions entre les groupes et le groupement parlemen-
taire durant les séances hebdomadaires :

Groupe ou Groupement Nombre de questions 

Groupe PAM  04 

Groupe IUE  04 

Groupe PJD  03 

Groupe Haraki  02 

Groupe RNI  02 

Groupe socialiste  01 

 Groupe CGEM  01 

Groupe UMT  01 

Groupe CDS  01 

Groupement CDT  01 

Conseillers Abdellatif Oumou et Addi 
Shajiri

Une seule question toutes 
les trois séances
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Les Questions écrites

1- Répartition des questions écrites par les groupes et le groupement
2 - Répartition des questions écrites posées et répondues par domaine 
sectoriel
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2- la Réunion Commune des deux 
Chambres du Parlement relative à la 
Présentation d’Informations Portant 

sur des Affaires Revêtant un Caractère 
National Important conformément 
aux dispositions de l’article 68 de la 

Constitution 
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Résume de l’intervention du Chef du Gouvernement lors 
de la Séance plénière commune des deux Chambres du 

Parlement consacrée aux développemnts de la gestion du 
confinement sanitaire post-20 Mai

Intervenant, lundi 18 mai 2020, lors de la séance plénière commune de la 

Chambre des Représentants et de la Chambre des Conseillers, conformément à 

l’article 68 de la Constitution, et consacrée aux développments de la gestion du 

confinement sanitaire post-20 Mai, le Chef du Gouvernement a souligné que la 

décision de prolonger l’état d’urgence et le confinement sanitaires  est motivée 

par le fait que la situation épidémologique dans notre pays n’est pas rassurante au 

regard de la hausse des cas de contamination et de l’apparition, de temps à  autre, 

de foyers familiaux et industriels dans plusieurs régions.

Il a ensuite rappelé que notre pays a accumulé d’importants acquis depuis 

l’apparition du coronavirus au Maroc début mars dernier, des acquis qui ne peuvent 

être entachés de rechute, ajoutant que la sortie du confinement est plus difficile 

que son entame, eu égard à de nombreuses complications et considérations qui 

s’interfèrent (sanitaires, médicales, économique, sociales, sociétales, psychiques 

et comportementales) et qui doivent tenir compte de plusieurs critères.

Au cours de son intervention, le Chef du Gouvernement a cité plusieurs 

indicateurs qui ont justifié le prolongement de l’état d’urgence et du confinement 

sanitaires, avec à leur tête le taux de reproduction du virus (R0) qui ne s’est pas 

encore stabilisé pour deux semaines à moins de 1, outre l’apparition de nombreux 

foyers familiaux, commerciaux ou industriels dont le nombre a atteint 467 foyer 

dans dix régions avec un total de 3800 contaminations.
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«Ceci témoigne du sérieux de la situatuion et de son degré de délicatesse, 

notamment à l’approche de l’Aid Al fitr, qui peut être, qu’à Dieu ne plaise, porteur 

du risque d’apparition de foyers familaux en cas de non-respect du confinement 

sanitaire et des précautions d’usage».

Il a assuré que l’éxécutif a élaboré une vision d’ensemble pour la gestion du 

confinement sanitaire en sa prochaine étape dans ses dimensions centrale et 

sectorielle, une vision qui remonte à plusieurs semaines et qui se décline sous 

forme d’une action collective ayant impliqué tout le gouvernement avec tous ses 

secteurs.

A la fin de son intervention, le Chef du Gouvernement a passé en revue les 

conditions d’allégement du confinement sanitaire, rappelant les différentes 

mesures qui seront prises au niveau de chaque secteur ainsi que le plan de relance de 

l’économie nationale, appelant à davantage de solidarité et de cohésion nationale 

et au renforcement de la confiance en les institutions en cette conjoncture difficile.



3- Exposé du Premier Président de la 
Cour des comptes sur les activités des 

juridictions financières
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Résumé de l’exposé du Premier Président de la Cour des 
Comptes devant le Parlement sur les activités des juridictions 

financières – 28 Janvier 2020.

Dans le cadre de l’application des dispositions de l’article 148 de 

la Constitution et de l’article 100 de la loi n° 62.99  formant code des 

juridictions financière, le Premier Président de la Cour des Comptes a 

exposé, le 28 Janvier 2020, devant l’assemblée du Parlement la synthèse 

des activités de la Cour des Comptes et des Cours régionales des comptes, 

pour l’exercice 2018.

Cet exposé, s’inscrit dans le cadre de la mise en oeuvre des missions 

que la Constitution du Royaume a confiées à ces juridictions. En effet, par 

la présentation d’un état des lieux sur la gestion des finance publiques par 

le pouvoir exécutif, l’institution supérieure de contrôle permet au pouvoir 

législatif de jouer pleinement son rôle en matière de contrôle de l’action du 

gouvernement.

Ensuite, il vient après que la Cour des Comptes ait rendu public en juillet 

2019 son rapport annuel relatif aux activités des juridictions financières 

pour l’exercice 2018 qui a été soumis à Sa Majesté le Roi Mohammed 

VI, que Dieu L’assiste. De même, il a été soumis à Monsieur le Chef du 

gouvernement et Messieurs les Présidents des deux Chambres du Parlement 

Ce rapport a été publié au Bulletin Officiel et sur le site électronique de 

la Cour des Comptes, en application des dispositions de l’article 148 de la 

constitution.

Ainsi, selon la présentation du Premier Président de la Cour des 

Comptes, la programmation des travaux des juridictions financières au 

cours de l’année 2018 s’est distingée par la hausse du nombre des missions 

de contrôle réalisées qui a atteint 274 missions contre 160 au cours des 
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années précédentes, ainsi que par  la diversification des interventions pour 

couvrir l’ensemble des secteurs publics vitaux avec une augmentation des 

missions d’évaluation transversale des programmes et politiques publics.

A cet égard, les juridictions financières ont rendu 2144 arrêts et 

jugements dans le domaine de vérification et de jugement des comptes 

des comptables publics et 68 arrêts et jugements en matière de discipline 

budgétaire et financière. Par ailleurs, le Parquet général près de la Cour a 

poursuivi 114 personnes en matière disciplinaire et déféré à la Présidence 

du Ministère public huit (8) affaires relatives à des faits susceptibles 

d’entrainer des poursuites pénales.

Sur un autre plan, les juridictions financières ont continué à réceptionner 

les déclarations obligatoires de patrimoine, ainsi elles ont reçu 9387 

déclarations au cours de l’année 2018. Ce qui porte le nombre total des 

déclarations de patrimoine reçues par les juridictions financières depuis 

2010, date d’entrée en vigueur de ce dispositif, à 232 339 déclarations.

Le rapport comporte de nombreuses missions dont l’objet porte 

directement sur la gestion des finances publique, ainsi, et dans le cadre 

de la mission constitutionnelle que le législateur a confiée à la Cour des 

Comptes en vertu de l’article 148 de la Constitution, relative à l’assistance 

au Parlement, et en application de l’article 66 de la loi organique relative 

aux lois de finances, la Cour a élaboré et déposé auprès du Parlement en 

date du 23 juillet 2019 le Rapport  sur l’Exécution de la loi de finances 

pour l’année 2017, ainsi que la Déclaration générale de conformité des 

comptes des comptables publics au compte général du Royaume relative à 

la même année.

Sur un autre plan et conformément aux missions confiées par la 

Constitution du Royaume à la Cour des Comptes en matière d’exercice du 

contrôle supérieur de l’exécution de la loi de finances, la Cour a entrepris 

de réaliser régulièrement cette mission, chaque année, sur la base des 
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informations préliminaires communiquées par le ministère chargé des 

finances. Dans ce cadre, la Cour a réalisé une mission de contrôle sur les 

résultats globaux de l’exécution du budget pour l’année 2018.

A cet égard, la Cour a constaté une hausse des dépenses ordinaires qui 

ont atteint 213 Milliard DH enregistrant une augmentation de près de 6,9 

Milliards DH en comparaison avec l’année 2017, et une augmentation du 

volume de l’investissement public qui a atteint 195 Milliard DH, contre 

190 Milliard DH en 2017.

La Cour a aussi constaté qu’en dépit des efforts consentis dans le 

domaine d’infrastructures publiques, ils n’ont pas permis de réduire les 

inégalités sociales et les disparités territoriales ni induit une véritable 

amélioration des indicateurs de développement humain.

Ainsi, la Cour a recommandé, en corrélation avec les Hautes orientations 

Royales, d’élaborer une nouvelle vision de l’investissement public qui 

puisse contribuer à une croissance équilibrée et inclusive, génératrice 

d’opportunités d’emplois et d’amélioration de revenus, tout en se fondant 

sur les normes de performance, de rendement et de bonne gouvernance.

Au sujet du traitement de la problématique des arriérés de l’Etat, la Cour 

a noté les efforts déployés en faveur de certains établissements publics et 

entreprises du secteur privé, portant en particulier sur les restitutions au 

titre de la TVA, sachant que les restitutions relatives à cet impôt, à fin 

mars 2019, ont atteint un montant total de 35,3 Milliards DH. En revanche, 

certaines grandes entreprises publiques restent créancières envers l’Etat 

pour des montants importants telles que Autoroutes du Maroc, l’Office 

National des Chemins de Fer, l’Office National des Aéroports.

Sur la base de son évaluation des données relatives aux finances 

publiques, la Cour a relevé certains facteurs qui peuvent être considérés 

comme de véritables défis que doit affronter la gestion des finances 

publiques sur le court et moyen terme. et qui ont été synthétisés en quatre 

catégories de risques :



262

1- La maîtrise du niveau du déficit budgétaire qui a atteint 41,35 Milliard 

DH en 2018, soit 3,7% du PIB ;

2- Le niveau élevé de la dette publique qui a atteint 750,12 Milliards 

DH à fin 2019, soit une hausse de 27,4 Milliards DH, en comparaison avec 

l’année 2018 ;

3- Le déficit de la balance commerciale qui s’aggrave de plus en plus du 

fait de la hausse des importations notamment en raison de l’augmentation 

de la facture énergétique et des achats en biens d’équipements ;

4- La problématique de la pérennité des régimes de retraite, en 

enregistrant un déficit technique du régime des pensions civiles de la 

Caisse Marocaine des Retraites (CMR) à fin 2019 de 5,24 Milliards DH 

après 6 Milliards DH en 2018. De même, ses réserves ont diminué à 75,9 

Milliards DH. La Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) connaît, 

pour sa part, une situation semblable bien que moins aigue. Et malgré le 

fait que le Régime Collectif d’Allocation de Retraites (RCAR) ait enregistré 

une légère amélioration de ses recettes, en relation avec l’augmentation 

des effectifs des adhérents, son solde technique est resté négatif de 2,2 

Milliard DH à fin 2019.

Hormis les activités ordinaires à caractère juridictionnel, de la Cours 

des comptes, ce sont les missions relatives au contrôle de gestion et à 

l’évaluation des programmes publics qui ont accaparé l’essentiel du contenu 

du rapport annuel de la Cour pour l’exercice 2018. 

L’exposé du Premier Président s’est concentré sur deux sujets importants 

qui revêtent un caractère thématique, le premier à porté sur le régime de 

l’Assurance maladie Obligatoire (AMO), et le deuxième a concerné le 

secteur audiovisuel public.

Concernant le régime de l’Assurance maladie Obligatoire (AMO), qui 

a fait l’objet de deux missions au niveau de deux caisses qui en assurent 
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la gestion (CNSS et CNOPS), en vertu de la loi 65.00 portant code de la 

couverture médicale de base, la Cour a constaté certains dysfonctionnements 

relatifs à la gouvernance du régime, la couverture des dépenses médicales 

et son équilibre financier.

Sur un autre plan, le secteur audiovisuel public a fait l’objet de trois 

missions, focalisées sur l’évaluation de la gestion de la Société Nationale 

de Radiodiffusion et de Télévision (SNRT), et la Société des réalisations 

audiovisuelles (SOREAD-2M). L’exposé a souligné un nombre des 

difficultés, surtout financières, dans un paysage qui bénéficie d’un grand 

intérêt de la part des différents milieux de l’opinion publique ; ainsi la 

Cour a confirmé le caractère d’urgence que revêt la restructuration du 

secteur audiovisuel dans notre pays pour réunir ses composantes au sein 

d’un pôle public unifié.

En relation avec les travaux des Cours Régionales des Comptes, le 

Premier Président a signalé que toutes les régions du Royaume ont été 

couvertes par des Cours Régionales des Comptes en vue d’accompagner 

la mise en œuvre de la régionalisation avancée.

Dans l’objectif de contribuer efficacement à la moralisation de la vie 

publique et d’instaurer les instruments de bonne gouvernance au niveau 

local, ces Cours ont intensifié leurs efforts de contrôle dans leurs champs 

d’intervention, tout en se focalisant sur les sujets et domaines qui accaparent 

les préoccupations du citoyen et qui présentent un lien étroit avec sa vie 

quotidienne.

Durant l’exercice 2018, différentes missions ont été menées par les 

cours régionales liées aux finances des collectivités territoriales, la gestion 

déléguée des services publics locaux, le transport en général et le transport 

urbain en particulier, la gestion des abattoirs et les marchés de gros.

Enfin, le Premier Président a souligné l’importance des acquis réalisés 
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par notre pays au cours des deux dernières décennies et les potentialités 

dont il dispose aux plans institutionnel et humain qui sont de nature à 

assurer les conditions favorables pour lancer des réformes profondes 

couvrant le système de gouvernance du secteur public.

De même, il a félicité les relations constructives de coopération qui 

existent entre la Cour des Comptes et l’institution du Parlement, ainsi 

qu’avec ses différents organes et Commissions Parlementaires.



4- Rôle de contrôle  des Commissions 
Permanentes:

 Demandes d’audition des membres du 
gouvernement au cours de l’année 

législative 2019-2020
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Résumé sur l’avancement des travaux du groupe 
thématique sur l’évaluation de la Stratégie Nationale de 

l’Eau :

Conformément à l’article 70 de la Constitution et aux dispositions du sixième titre 
du Règlement Intérieur, le Groupe Thématique chargé de préparer la séance annuelle 
d’évaluation des Politiques Publiques a été constitué, pour lequel le Bureau de la 
Chambre a désigné la Stratégie Nationale de l’Eau comme sujet d’évaluation, compte 
tenu du grand soin que Sa Majesté y consacre par la supervision et le suivi de cet 
élément vital qui est devenu l’un des défis majeurs que nous devons relever à l’avenir. 
Son bureau a été élu le 7 mai 2019 et cela a conduit à la composition suivante:

•	 Rahhal El Makkaoui, du groupe Istiqlalien de l’Unité et de l’Egalitarisme, 
Président du groupe;

•	 Taib El Bekkali, du groupe Haraki, premier Vice-Président;
•	 Aicha Ait Alla, du groupe Constitutionnel Démocratique et Social, Deuxième 

Vice-Présidente;
•	 Abu Bakr Aabid, du groupe Socialiste, Rapporteur du groupe ;
•	 Lhou Lmarbouh et Brahim Chkili, du groupe de l’Authenticité et de la Modernité;
•	 Abdessamad Kayouh, du groupe Istiqlalien de l’Unité et de l’Egalitarisme;
•	 Amal Mayssra, du groupe de la Justice et du Developpement;
•	 Mohamed El Bakkouri, du groupe du Rassemblement National des Indépendants; 
•	 Al Arbi El Araïchi, du groupe de la CGEM;
•	 Amal El Amri, du groupe de l’Union Marocaine du Travail;
•	 Rajae El Kassab, du groupement de la Confédération démocratique du Travail.

 Après l’élection du bureau, le groupe a élaboré un plan et un programme de travail. 
Et vu l’importance et l’actualité du sujet d’évaluation, les membres du groupe ont jugé 
important de prendre le temps nécessaire pour maîtriser tous les axes de la dite stratégie 
représentés comme suit :

• La gestion de la demande en eau et la valorisation de l’eau ;
• La gestion et le développement de l’offre ;
• La préservation et la protection des ressources en eau, du milieu naturel et des 

zones fragiles ;
• Réduction de la vulnérabilité aux risques naturels liés à l’eau et l’adaptation aux 

changements climatiques ;
• La poursuite des réformes règlementaires et institutionnelles.
 Ensuite, le groupe a pris soin du suivi et d’évaluation des différents projets 

subsidiaires des axes en question, en utilisant une technique multidimensionnelle, à 
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commencer par la collecte des données à travers les documents reçus des secteurs 
ministériels concernés par la mise en œuvre de la stratégie, en plus des rapports émis 
par des institutions constitutionnelles nationales et des organisations internationales, 
puis la tenue des réunions avec ces secteurs, suivie par des visites de terrain de quatre 
régions du Royaume: Errachidia, Souss, l’Orientale et Doukkala, entrecoupés par des 
rencontres  avec les directeurs des différents bassins hydrauliques ainsi qu’avec les 
acteurs professionnels opérant dans le domaine de l’agriculture. Il a également été 
suggéré d’effectuer des visites de certaines expériences comparatives réussies au niveau 
international (Les îles Canaries ...) afin d’en tirer quelques enseignements.

Et avant l’ouverture de l’année législative, des correspondances ont été adressées à 
tous les secteurs ministériels concernés pour les inviter à participer aux réunions de ce 
groupe, ce qui a permis de tenir trois réunions, l’une avec le Ministre des Transports, de 
l’Equipement, de la Logistique et de l’Eau potable, l’autre avec le Directeur de l’Office 
National de l’Electricité et de l’Eau, et la dernière avec le Ministre de l’Agriculture, de 
la Pêche Maritime, du Développement Rural et des Eaux et Forêts, au cours desquelles 
des exposés ont été présentés sur la situation du secteur de l’eau au Maroc,  qui ont fait 
l’objet de débats approfondis avec les membres du groupe.

A cet égard, un manque de réactivité de certains secteurs gouvernementaux ave les 
sollicitations du groupe a été constaté, ce qui a eu un impact négatif sur les travaux du 
groupe, ainsi que sur les préparatifs pour effectuer des visites de terrain qui ont coïncidé 
avec la période de l’état d’urgence et du confinement sanitaires, ce qui a perturbé les 
travaux pendant une période de quatre mois en se limitant à quelques réunions tenus à 
distance.

Tout en poursuivant ses travaux, à travers les données recueillis en préparant un 
document préliminaire du rapport, dans lequel les premières données obtenues ont 
prouvé que la mise en œuvre de cette stratégie a été fortement entravée par l’introduction 
de nombreux  ajustements et mises à jour et l’absence de coordination intersectorielle.

Et dans l’espoir que Dieu fasse disparaître cette pandémie de notre pays bien-aimé, le 
groupe poursuivra ses efforts pour achever ses travaux en vue d’élaborer un rapport qui 
répond aux critères d’évaluation en vigueur et aux contenus et recommandations qui 
contribueront au traitement et au redressement des dysfonctionnements dans l’intérêt 
de la patrie.



Annexe: 

Listes des questions orales et écrites auxquelles il a été 
répondu au cours de l’année législative 2019-2020
 

1- Liste des questions orales auxquelles il a été répondu au cours de la 
session octobre 2019:

A- Les questions d’actualité
B- Les questions ordinaires

2- Liste des questions orales auxquelles il a été répondu au cours de la 
session d’avril 2020 :

A- Les questions axiales
B- Les questions d’actualité
C- Les questions ordinaires 

3- Liste des questions écrites auxquelles il a été répondu au cours de la 
session d’octobre 2019
4- Liste des questions écrites auxquelles il a été répondu au cours de la 
session d’avril 2020 





1- Liste des questions orales
 auxquelles il a été répondu au cours de la session 

octobre 2019:

A- Liste des questions orales d’actualité auxquelles il a été 
répondu:
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1- Liste des questions orales auxquelles il a été 
répondu au cours de la session octobre 2019:

B- Liste des questions orales ordinaires auxquelles il a été répondu 
au cours de la session octobre 2019:
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2- Liste des questions orales auxquelles il a été 
répondu au cours de la session d’avril 2020

A- Les questions axiales
B- Les questions d’actualités
C- Les questions ordinaires 
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2- Liste des questions orales auxquelles il a été 
répondu au cours de la session d’avril 2020 :

B- Les questions d’actualité
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2- Liste des questions orales auxquelles il a été 
répondu au cours de la session d’avril 2020:

C- Les questions ordinaires 
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I- Introduction

Dans le cadre de la consolidation de son rôle de pilier central de la diplomatie 
nationale, la Chambre des Conseillers a poursuivi, durant la période allant d’octobre 2019 
à octobre 2020, son action diplomatique parlementaire de manière intense dans le but de 
défendre les intérêts vitaux du Royaume du Maroc et de plaidoyer pour les questions 
stratégiques du pays, notamment la cause nationale, ainsi que pour renforcer le 
positionnement de la Chambre des Conseillers au sein des unions et des assemblées 
parlementaires régionales, continentales et internationales dans le cadre des relations 
interparlementaires dans diverses régions du monde.

A cet égard, le Bureau de la Chambre des Conseillers s’est penché pendant cette 
période sur la mise en œuvre des axes du plan de travail élaboré par la Chambre des 
Conseillers en 2015, ainsi que du plan stratégique de la diplomatie parlementaire et 
des relations extérieures. Ces derniers reposent sur les orientations stratégiques des 
discours Royaux de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu l’Assiste, ainsi que 
sur les initiatives pionnières de Sa Majesté à différents niveaux, et sur les rôles et 
tâches assignées à la Chambre des Conseillers dans la scène diplomatique parlementaire 
nationale, en particulier le positionnement stratégique et structuré au sein des unions 
et assemblées, groupements parlementaires régionaux, continentaux et internationaux 
qui constituent une orientation stratégique pour le Royaume du Maroc, dans le but de 
défendre les intérêts suprêmes du Royaume et d’œuvrer pour l’émission de décisions 
et de positions avancées en faveur de la cause nationale, de l’intégrité territoriale et de 
l’initiative marocaine pour l’autonomie dans les provinces du Sud. 

Ainsi, la Chambre des Conseillers, et à travers toutes ses composantes, a pu accomplir 
de nombreuses réalisations et consolider des acquis qui ont contribué à l’enrichissement 
du bilan global de la diplomatie parlementaire, notamment à travers la participation des 
délégations de la Chambre des Conseillers aux événements parlementaires régionaux, 
continentaux et internationaux, et les visites de travail de haut niveau effectuées dans 
de nombreux parlements qui ont permis de défendre  les questions et les intérêts vitaux 
du Royaume du Maroc, et de promouvoir le modèle démocratique marocain et son 
leadership dans de nombreuses questions concernant le contexte et l’environnement 
régional.

A cet effet, la période octobre 2019 - octobre 2020 a été marquée par une activité 
diplomatique distinguée, traduite par l’organisation, ainsi que la participation de 
la Chambre des Conseillers à de nombreux forums et manifestations régionales, 
continentales et internationales. Le travail des délégations de la Chambre des Conseillers 
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au sein de ces forums et manifestations s’est caractérisé par la défense continue des 
intérêts du Royaume du Maroc et l’affirmation de sa position sur de nombreuses questions 
régionales et internationales, en plus de la mobilisation du soutien à la diplomatie 
nationale en harmonie avec ses grandes priorités, qui sont principalement l’orientation 
africaine, à travers l’inspiration des parlementaires de la démarche diplomatique menée 
par Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu l’Assiste, au niveau de l’Afrique.

La Chambre des Conseillers a également œuvré pour le renforcement des relations 
sud-sud, ainsi que pour l’ouverture, la consolidation et le suivi du positionnement 
stratégique au niveau des nouveaux espaces géopolitiques de la région d’Amérique 
latine et des Caraïbes, dans le but de renforcer la position et la présence parlementaire 
au niveau de cette région et d’exploiter les perspectives ouvertes par la visite historique 
de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu l’Assiste, dans les pays de la région 
en 2004.

Au niveau européen, la Chambre des Conseillers a poursuivi le renforcement de 
ses relations avec les organisations parlementaires et les partenaires de ce continent en 
mettant en exergue les expériences pionnières marocaines dans divers domaines, en 
particulier dans les questions liées à la migration, le changement climatique, la sécurité 
alimentaire, la lutte contre l’extrémisme et le terrorisme, la promotion des valeurs de 
tolérance et de coexistence, de la paix et le maintien de la sécurité et de la stabilité 
internationale.

La Chambre des Conseillers s’est également attelée à renforcer ses relations avec 
les conseils et organisations arabes et islamiques dans le cadre de la solidarité du 
Royaume du Maroc avec toutes les causes justes dans les mondes arabe et islamique, 
principalement le renouvellement de sa position ferme de solidarité et de soutien en 
faveur de la cause palestinienne et la lutte de son peuple pour ses droits légitimes à 
établir un État libre et indépendant avec la ville sainte d’Al-Qods comme capitale.

Par ailleurs, pendant la période de confinement, imposée par la pandémie du 
Covid-19, la Chambre des Conseillers a poursuivi ses travaux dans le cadre d’une feuille 
de route élaborée par le Bureau de la Chambre sur la gestion du travail parlementaire 
diplomatique dans le contexte de l’état d’urgence sanitaire associée au Coronavirus et 
du plan et la période de levée et de sortie du confinement au Maroc.

Ainsi, et de par la numérisation du travail parlementaire diplomatique de la Chambre 
des Conseillers, cette dernière a pris des mesures complémentaires aux procédures 
existantes, en développant des méthodes de travail à distance et un cadre technique 
approprié, ce qui a permis d’assurer la participation des membres des sections nationales 
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permanentes de la Chambre auprès des unions parlementaires régionales, continentales 
et internationales aux réunions et conférences organisées par visioconférence.

Dans ce contexte d’action, les composantes de la Chambre des Conseillers ont œuvré 
pour une mobilisation continue en faveur de la cause de notre intégrité territoriale, et de 
la solidarité africaine, notamment l’Initiative de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, 
que Dieu l’Assiste, pour une action africaine unifiée et solidaire visant à soutenir les pays 
africains dans la lutte contre le Covid-19, la coopération Sud-Sud, et l’engagement dans 
les efforts mondiaux visant à faire face à la pandémie, en développant la coopération et 
en échangeant les expériences et les bonnes pratiques avec les parlements des pays du 
monde dans le domaine de la lutte contre le virus et en s’attaquant aux répercussions de 
la pandémie aux niveaux économique, développemental et social.

Il y a lieu de citer que la Chambre des Conseillers a pris note, avec beaucoup d’estime, 
les positions élogieuses et de louanges émises par les unions régionales, continentales 
et internationales à l’égard de la stratégie unique adoptée par le Royaume du Maroc 
face à l’émergence du Covid-19, lesquelles positions ont reconnu le modèle marocain 
et ses mesures proactives pour juguler l’épidémie, ainsi que l’Initiative de Sa Majesté 
le Roi Mohammed VI, que Dieu l’Assiste, pour un plan africain unifié solidaire en 
faveur des pays africains dans leur lutte contre l’émergence du coronavirus. 

Il y a également lieu de citer que ces instances interparlementaires ont loué toutes 
les initiatives et les contributions matérielles et législatives du Parlement marocain 
dans le cadre des efforts nationaux pour faire face à l’épidémie du coronavirus et gérer 
ses répercussions. Il s’agit de l’Union interparlementaire, le Parlement panafricain, le 
Parlement d’Amérique latine et des Caraïbes, le Parlement centraméricain, le Parlement 
andin, le Forum des présidentes et présidents des institutions législatives d’Amérique 
centrale et des Caraïbes « FOPREL ».





II- Bilan des activités et des 
initiatives diplomatiques de la 

Chambre des Conseillers
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II- Bilan des activités et des initiatives 
diplomatiques de la Chambre des 

Conseillers

1. Visites officielles et entretiens, organisation et accueil 
d’événements conjoints

A- Représentation de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu 
l’Assiste, lors de cérémonies d’investitures de chefs d’États

- Le Président de la Chambre des Conseillers, M. Abdelhakim Benchamach 
a eu l’honneur de représenter Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu 
l’Assiste, à la cérémonie officielle d’investiture du nouveau Président 
uruguayen élu, M. Louis Lacaye Poe, le 1er mars 2020 dans la capitale, 
Montevideo.

Sur Hautes Instructions de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu l’Assiste, 
le Président de la Chambre des Conseillers, M. Abdelhakim Benchamach, est arrivé en 
République d’Uruguay pour représenter Sa Majesté à l’investiture du nouveau Président 
élu M. Louis Lacaye Poe, le Dimanche 1er mars 2020, dans la capitale, Montevideo.

Par la même occasion, le Président de la Chambre des Conseillers a eu des entretiens 
avec des responsables parlementaires de la République d’Uruguay dans le cadre du 
raffermissement des liens de coopération et d’amitié entre les institutions législatives 
des deux pays. Ces discussions, qui ont permis à la Chambre des Conseillers de constater 
le degré de changement profond que connait cette région, visait également à donner une 
impulsion dans la voie du renforcement des relations du Royaume du Maroc avec les 
pays d’Amérique latine et des Caraïbes, ainsi que l’établissement de relations basées sur 
le dialogue, la compréhension et la solidarité fondées principalement sur le respect de 
la souveraineté du Maroc sur ses territoires.

Cette visite fût également l’occasion de tenir de nombreuses rencontres avec les 
chefs et représentants des délégations présentes.
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B- Visites de travail et entretiens officiels

-  Le nouveau Président du Parlement andin, M. Víctor Rolando Sousa 
Huanambal, exprime son soutien à l’intégrité territoriale du Royaume du 
Maroc.

• Le 19 juillet 2019 : Lors des discussions avec  M. Abdelkader Salama, 
Quatrième Vice-Président de la Chambre des Conseillers :

- Le Quatrième Vice-Président de la Chambre des Conseillers:

•	 a souligné que le Parlement marocain, avec toutes ses composantes, est animé 
d’une forte volonté de continuer à œuvrer de concert avec cette instance 
parlementaire régionale pour servir les intérêts des peuples andins et marocain, 
de même qu’il est disposé à soutenir les projets lancés par le Parlement andin 
notamment dans les domaines de la gouvernance locale et régionale, a souligné 
le vice-président de la Chambre des conseillers;

•	 a salué la position du nouveau Président du Parlement andin en faveur de 
l’initiative de création du Forum parlementaire pour les pays d’Afrique, 
d’Amérique latine et des Caraïbes, expliquant que ce projet franchis plusieurs 
étapes, rappelant dans ce sens la signature le 19 juin de la “Déclaration de 
Riobamba” entre la Chambre des conseillers et le Parlement andin au sujet de 
la mise en place de ce forum parlementaire, à l’occasion de la récente visite 
effectuée en Equateur par le Président de la Chambre des Conseillers, Hakim 
Benchamach.;

•	 a noté que ce forum constituera un espace de dialogue parlementaire et 
politique entre les institutions législatives des pays du Sud, soulignant que 
la coopération Sud-Sud est érigée, sous l’impulsion de Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI, que Dieu l’Assiste, “en choix stratégique dans la politique 
étrangère du Maroc” ;

•	 a exprimé sa gratitude au Parlement andin pour son soutien à l’intégrité 
territoriale du Royaume et à l’initiative d’autonomie, présentée par le Royaume 
en tant que solution unique au différend artificiel autour du Sahara marocain.
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- Le nouveau Président du Parlement andin:

•	 a réaffirmé, le soutien de cette instance législative régionale à l’intégrité 
territoriale du Maroc et au plan d’autonomie des provinces du Sud dans le 
cadre de la souveraineté marocaine ;

•	 a déclaré que «le Maroc peut compter sur nous pour appuyer son intégrité 
territoriale au sein des forums régionaux et internationaux et dénoncer les 
mensonges de la propagande des séparatistes» ;

•	 a affirmé, en réponse à l’invitation de la Chambre des Conseillers qu’il est 
“vivement intéressé de visiter les provinces du Sud du Maroc”, ajoutant: “en 
tant qu’amis du Maroc, nous sommes fiers de l’adhésion du Royaume au 
Parlement andin où il jouit d’un statut de partenaire avancé” ;

•	 a tenu à exprimer son admiration pour les réformes et les chantiers de 
développement lancés dans différents domaines par le Maroc, sous le 
Leadership de Sa Majesté le Roi Mohammed VI que Dieu l’Assiste, saluant 
la vision du Souverain en matière de coopération Sud-Sud ;

•	 a souligné l’adhésion du Parlement andin à la mise en place du Forum 
parlementaire afro-latino-américain, ajoutant que les pays de la communauté 
andine ne ménageront aucun effort pour l’aboutissement de cet ambitieux 
projet parrainé par le Parlement marocain.

• Le 24 octobre 2019 : Lors des discussions avec M. Ahmed Lakhrif, 
Secrétaire de la Chambre des Conseillers et son Représentant Permanent 
auprès du Parlement andin :

-  Le Secrétaire de la Chambre des Conseillers et son Représentant Permanent 
auprès du Parlement andin :

•	 a exprimé le soutien du Parlement andin à l’intégrité territoriale du Maroc et 
au plan d’autonomie des provinces du Sud dans le cadre de la souveraineté 
marocaine ;

•	 a exprimé la volonté du Parlement marocain de renforcer la coopération avec 
cet organe législatif et de soutenir ses projets, en particulier dans les domaines 
de la gouvernance locale et des projets d’intégration régionale ;

•	 a ajouté que le Royaume a accumulé une expérience pionnière dans de 



446

nombreux domaines, notamment en matière de régionalisation avancée, de 
gestion des questions liées à la migration et d’initiatives de solidarité dans le 
cadre de la coopération Sud-Sud, parrainée et conduite par Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI que Dieu l’Assiste, appelant à l’échange d’expériences à cet 
égard entre les parlements marocain et andin ;

•	 a salué la position du nouveau président de cette institution parlementaire 
régionale en faveur de l’intégrité territoriale du Royaume, à l’instar de la 
position constante de l’Assemblée générale de cette instance soutenant 
l’initiative marocaine d’autonomie pour les provinces du sud dans le cadre du 
respect de l’intégrité territoriale et de la souveraineté nationale du Royaume ;

•	 a par ailleurs souligné que la prochaine visite du président du Parlement 
andin au Royaume pour participer au Colloque international sur la sécurité 
alimentaire, qui sera organisé par la Chambre des Conseillers en partenariat 
avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO), sera l’occasion de renforcer le dialogue et d’établir une feuille de route 
claire en vue de raffermir la coopération bilatérale ;

•	 a ajouté que cette visite offre aussi l’opportunité aux nouveaux dirigeants du 
Parlement andin de découvrir la réalité des provinces du sud du Royaume et de 
s’informer du climat de stabilité et de développement dont elles jouissent dans 
divers domaines.

- Le nouveau Président du Parlement andin:

•	 a salué l’adhésion du Parlement marocain à cette institution régionale au sein 
de laquelle il jouit du statut de partenaire avancé ;

•	 a estimé que la participation des parlementaires marocains aux sessions 
de l’Assemblée générale du Parlement andin est susceptible de promouvoir 
l’échange et le partage d’expériences, en particulier dans les domaines du 
développement durable, de la création de micro et petites entreprises et de la 
lutte contre la corruption ;

•	 a souligné que sa prochaine visite au Maroc sera l’occasion de promouvoir le 
dialogue et d’établir une feuille de route pour une action commune, ainsi que de 
s’enquérir des réformes et des chantiers de développement lancés par le Maroc 
dans divers domaines sous la Conduite de Sa Majesté le Roi Mohammed VI 
que Dieu l’Assiste ;
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•	 A salué à cet égard la vision du Souverain en matière de coopération Sud-Sud.

- 24-28 octobre 2019 : Visite de travail du Vice-Président de l’Assemblée 
nationale de la République de Serbie et d’un membre du Groupe d’amitié 
interparlementaire serbo-marocain, M. Arce Ferro.

- Rencontre officielle à l’occasion de la visite:

 présidée par M. Abdelhamid Souiri, Cinquième Vice-Président de la Chambre des 
Conseillers, le 25 octobre 2019 au siège de la Chambre des Conseillers.

- Le Cinquième Vice-Président de la Chambre des Conseillers:

•	 a souligné la qualité des relations entre le Royaume du Maroc et la République 
de Serbie, qui reposent sur la solidarité, le respect mutuel, une coopération 
fructueuse, et le respect de la souveraineté des deux pays.

•	 a affirmé que les deux pays ont de forts potentiels et une position géostratégique 
importante qui leur permet d’établir un partenariat stratégique global. 

•	 a salué les relations d’amitié et de coopération liant les parlements des deux 
pays.

•	 a invité la partie serbe à élaborer ensemble des projets et des programmes de 
travail qui contribueront à la consolidation des relations entre les deux pays, 
ainsi qu’à promouvoir l’échange d’expériences, le partage de compétences 
et l’intensification de la coordination et la concertation dans les forums 
parlementaires internationaux sur les questions d’intérêt commun.

•	 a salué la position ferme de la République de Serbie en faveur de la question de 
l’intégrité territoriale du Royaume du Maroc.

- Le Vice-Président de l’Assemblée nationale de la République de Serbie :

•	 a exprimé son honneur d’effectuer cette visite au Royaume du Maroc, dans le 
but de donner un nouvel élan aux relations d’amitié et de coopération bilatérales 
et au dialogue interparlementaire serbo-marocain.



448

•	 a affirmé qu’il existe de nombreux domaines de coopération potentiels  entre 
les deux pays.

•	 a appelé à redoubler les efforts visant à promouvoir les relations économiques et 
commerciales entre les deux pays et les hisser au niveau excellent des relations 
politiques qui unissent le Royaume du Maroc et la République de Serbie.

- 27-30 octobre 2019 : Visite de travail au Royaume du Maroc d’une 
délégation du Groupe d’amitié saoudo-marocain au Conseil saoudien de 
la Choura, conduite par M. Assaf Ben Salem Abou Thuneen, Président du 
groupe d’amitié.

- Rencontre officielle à l’occasion de la visite :présidée par M. Abdelhakim 
Benchamach, Président de la Chambre des Conseillers, en présence de M. Abdessamad 
Kayouh, Premier Vice-Président de la Chambre des Conseillers, M. Abdelilah Hallouti, 
Deuxième Vice-Président de la Chambre des Conseillers, M. Hamid Kouskous, Troisième 
Vice-Président de la Chambre des Conseillers, M. Abdelhamid Souiri, Cinquième Vice-
Président de la Chambre des Conseillers, M. Larbi Lamharchi, Questeur de la Chambre 
des Conseillers, M. Ahmed Lakhrif, Secrétaire de la Chambre des Conseillers et M. 
Hassan Slighoua, Président du Groupe d’amitié parlementaire entre la Chambre des 
Conseillers et le Conseil saoudien de la Choura, le 27 octobre 2019, au siège de la 
Chambre des Conseillers.

- Le Président de la Chambre des Conseillers :

•	 a exprimé sa grande fierté des relations fraternelles solides et profondes unissant 
le Royaume du Maroc et le Royaume d’Arabie saoudite, sous la Conduite de 
Sa Majesté le Roi Mohammed VI que Dieu l’Assiste, et du Serviteur des 
deux Lieux saints de l’Islam, le Roi Salmane Ibn Abdelaziz Al-Saoud, que 
Dieu le Préserve ;

•	 a considéré que ce qui unit le Royaume du Maroc et le Royaume d’Arabie 
saoudite, ne sont pas seulement les liens fraternels sincères qui se sont tissés tout 
au long de l’histoire et une solidarité agissante, mais aussi l’engagement résolu 
et une conviction profonde de l’unité de destin, ainsi que par la convergence de 
vues, y compris pour faire face ensemble aux défis communs;
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•	 a aussi mis en avant les relations de coopération exceptionnelles tissées entre la 
Chambre des Conseillers et le Conseil saoudien de la Choura, tout en affirmant 
que la deuxième chambre du Parlement est ouverte sur toutes les initiatives 
communes en vue de raffermir les relations institutionnelles et de promouvoir 
un partenariat productif au service des intérêts communs des deux pays et 
deux peuples frères ;

•	 a salué le soutien constant de l’Arabie Saoudite et sa solidarité totale avec 
le Maroc concernant ses causes justes, notamment la question de l’intégrité 
territoriale du Royaume.

- Le Président du Groupe d’amitié saoudo-marocain :

•	 s’est félicité des liens de fraternité solides entre Riyad et Rabat, relevant que la 
dynamique bilatérale trouve son fondement dans la profondeur et l’excellence 
des relations fraternelles entre les Souverains des deux pays ;

•	 a exprimé le souhait que cette visite puisse contribuer au renforcement et 
au développement des relations bilatérales, tout en affirmant que le groupe 
d’amitié Arabie Saoudite-Maroc est appelé à jouer un rôle de premier plan 
dans ce sens ; 

•	 a également plaidé en faveur d’une coopération institutionnelle accrue à travers 
l’échange de visites et le partage d’expériences et d’expertises entre les deux 
institutions législatives.

•	 a mis l’accent sur le rôle du Maroc sous la Conduite de Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI que dieu l’Assiste, dans le soutien aux questions arabo-
islamiques, en premier lieu la question palestinienne.

- 11-13 novembre 2019 : Visite de travail d’une délégation parlementaire 
de la Chambre des Représentants libyenne, conduite par M. Abdelmoneim 
Ammar Saad Belkour, au Royaume du Maroc.

- Rencontre officielle à l’occasion de la visite : présidée par M. Abdelhakim 
Benchamach, Président de la Chambre des Conseillers, en présence de M. Abdelhamid 
Souiri, Cinquième Vice-Président de la Chambre des Conseillers, M. Abdelilah Hifdi, 
Président du Groupe de la Confédération générale des entreprises du Maroc, Messieurs 
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Omar Moro et Youssef Mohi, du même groupe, le 12 novembre 2019, au siège de la 
Chambre des Conseillers.

- Le Président de la Chambre des Conseillers:

•	 a émis le souhait de voir la visite de la délégation libyenne contribuer à la 
consolidation des relations de fraternité liant les deux pays et les deux peuples 
et à l’élimination des obstacles entravant la complémentarité et l’intégration 
maghrébines. 

•	 a souligné que le peuple marocain suit de près les développements de la situation 
en Libye et croit fermement que l’intelligence collective des Libyens permettra 
de dépasser la phase actuelle, vers la stabilité, la sécurité et la démocratie;

•	 a appelé à élaborer des projets et programmes d’action concrets entre les deux 
institutions législatives dans le but de promouvoir davantage  les relations 
excellentes entre les deux pays et les deux peuples frères ;

 - Le Président de la délégation parlementaire libyenne:

•	 a salué les relations solides liant les deux pays et les deux peuples libyen et 
marocain ;

•	 a indiqué, dans ce contexte, que son pays a besoin de davantage de soutien de 
la part du Maroc pour réaliser la stabilité et l’unité auxquelles aspire la Libye ;

•	 a mis en avant le rôle positif assuré par le Maroc, sous la Conduite de Sa 
Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu l’Assiste, en abritant le dialogue 
entre les parties libyennes à Skhirat, avec comme but de parvenir à un consensus 
et de jalonner la voie vers la réconciliation et la stabilité en Libye.

• Le 18 novembre 2019 : M. Abdessamad Kayouh, Premier Vice-président de 
la Chambre des Conseillers et Président du Groupe d’amitié parlementaire 
Maroc-France, reçoit la médaille d’or du Sénat français à Paris.

M. Abdessamad Kayouh, Premier Vice-président de la Chambre des Conseillers 
et Président du groupe d’amitié parlementaire Maroc-France, a reçu le 18 novembre 
2019 au palais du Luxembourg, la médaille d’or du Sénat français, lors de sa visite 
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à Paris, accompagné d’une délégation composée de présidents des municipalités et 
des représentants des conseils des préfectures et provinces du Maroc, pour participer 
à la 102ème session de la Conférence de l’Association française des maires et des 
collectivités municipales.

Dans un discours prononcé à cette occasion, M. Roger Karoutchi, Vice-président 
du Groupe d’amitié franco-marocain au Sénat français, a salué les relations distinguées 
entre la France et le Maroc et les liens exceptionnels entre le Sénat français et la Chambre 
des Conseillers marocaine. Il a également mis en avant les relations exceptionnelles et 
renouvelées entre les deux groupes d’amitié parlementaire.

M. Karoutchi a ajouté par la même occasion que la relation entre la France et le 
Maroc est à la fois historique, émotionnelle, politique et économique, et elle «doit 
se poursuivre et se développer», tout en notant qu’en France, de nombreux Français 
apprécient beaucoup la politique menée par le Maroc et  vouent un grand respect et une 
profonde reconnaissance à Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu l’Assiste.

De son côté, M. Abdessamad Kayouh a souligné l’importance des relations 
historiques exceptionnelles entre le Maroc et la France, ainsi qu’entre la Chambre des 
Conseillers du Maroc et le Sénat français. 

M. Kayouh a salué au nom du Groupe d’amitié Maroc-France de la Chambre des 
Conseillers, le travail effectué par les deux groupes d’amitié parlementaire visant à 
renforcer et à consolider les relations entre les deux pays, rappelant dans ce contexte 
les récentes visites du Groupe d’amitié franco-marocain du Sénat français à la ville de 
Dakhla dans le sud du Maroc et à Taroudant.

- 25-27 novembre 2019 : Visite de travail du Président de la Chambre des 
Conseillers, M. Abdelhakim Benchamach, en République du Costa Rica à 
la tête d’une délégation, composée de M. Abdelkader Salama, Quatrième 
Vice-Président de la Chambre des Conseillers et M. Ahmed Lakhrif, 
Secrétaire de la Chambre des Conseillers, couronnée par la signature d’un 
accord entre la Chambre des Conseillers et l’Assemblée législative du Costa 
Rica visant à renforcer la coopération entre les institutions législatives des 
deux pays.

À l’invitation du Président de l’Assemblée législative de la République du Costa 
Rica, M. Carlos Ricardo Benavides, le Président de la Chambre des Conseillers, M. 
Abdelhakim Benchamach, a effectué une visite de travail, à la tête d’une délégation 
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parlementaire de la Chambre, en République du Costa Rica, pendant la période du 25 
au 27 novembre 2019.

Cette visite s’inscrit dans le cadre du renforcement des relations de coopération et 
d’amitié entre les parlements du Royaume du Maroc et de la République du Costa Rica, 
et vise à promouvoir la coopération Sud-Sud conformément à la vision stratégique et 
globale prônée par Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu l’Assiste. 

Elle s’inscrit également dans le cadre de l’approfondissement de la dynamique 
distinguée des relations entre la Chambre des Conseillers et les parlements nationaux 
multilatéraux d’Amérique latine et des Caraïbes, Lesquelles relations ont abouti à la 
signature de la Déclaration constitutive du Forum parlementaire des pays d’Afrique, 
d’Amérique latine et des Caraïbes (AFROLAC) à Rabat, le 1er novembre 2019.

La visite du Président de la Chambre des Conseillers a été marquée par le discours 
qu’il a prononcé devant l’Assemblée législative du Costa Rica, ainsi que par les 
discussions fructueuses qu’il a eues avec son Président, et au cours desquelles ce dernier 
a affirmé son soutien total à l’intégrité territoriale du Royaume du Maroc et son appui 
à l’initiative marocaine d’autonomie dans les provinces du sud comme solution sérieuse 
et crédible, sous la souveraineté territoriale et nationale du Royaume du Maroc. 

A l’issu de cette rencontre, les deux présidents ont signé un accord de coopération 
entre la Chambre des Conseillers et l’Assemblée législative de la République du Costa 
Rica, visant à renforcer la coopération entre les deux institutions législatives, et prévoit, 
en particulier, l’échange d’expériences et d’expertise entre les parlements des deux pays, 
ainsi que la coordination des positions dans les forums internationaux et le renforcement 
des efforts des deux pays pour consolider la démocratie, créer des institutions et des 
organes respectant les droits humains et l’égalité entre les hommes et les femmes.

-  27-30 novembre 2019 : Visite de travail du Groupe de travail Mashreq 
-Maghreb (MAMA) du Conseil de l’Union européenne au Royaume du 
Maroc

- Rencontre officielle à l’occasion de la visite : présidée par M. Abdelhamid Souiri, 
Cinquième Vice-Président de la Chambre des Conseillers, le 27 novembre 2019 au siège 
de la Chambre des Conseillers.

- Le Cinquième Vice-Président de la Chambre des Conseillers:

•	 a passé en revue l’évolution des relations maroco-européennes et les principales 
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étapes qui ont contribué au renforcement du partenariat stratégique existant 
entre le Royaume du Maroc et l’Union européenne, à commencer par l’accord 
de partenariat conclu par le Maroc et l’Union européenne en 1996 qui est entré 
en vigueur en 2000, en passant par la politique de voisinage, qui a donné une 
forte impulsion à la coopération entre les deux parties, et concluant avec le 
statut avancé dont jouit le Maroc depuis 2008 ;

•	 a souligné l’importance que le Maroc attache au renforcement des relations 
de coopération et de partenariat avec l’Union européenne dans les domaines 
politique, économique et social et la nécessité de les développer en permanence ;

•	 a indiqué que les efforts déployés par le Maroc et l’Union européenne avaient 
conduit au renforcement des relations existantes entre les deux parties, et 
a mentionné à cet égard que l’Union européenne était devenue le premier 
partenaire commercial du Maroc et que la plupart des investissements étrangers 
que notre pays attirait provenaient des pays de l’Union européenne ;

•	 a passé en revue, dans le même contexte, les projets et réformes les plus 
importants adoptés par le Maroc aux niveaux politique, institutionnel, 
économique, social et des droits de l’homme, et ce, sous la Direction avisée 
de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu l’Assiste, dans la perspective 
de consolider les institutions et l’Etat de droit ; 

•	 a affirmé la détermination du Maroc à aller de l’avant en s’engageant dans 
des projets de réforme de manière à renforcer son leadership dans son 
environnement régional.

 - 27-30 novembre 2019 : Visite de travail du Vice-Président de l’Assemblée 
nationale de la République de Hongrie, M. Hiller Istvan, au Royaume du 
Maroc

- Rencontre officielle dans le cadre de la visite : présidée par M. Abdelilah Hallouti, 
Deuxième Vice-Président de la Chambre des Conseillers, le 28 novembre 2019 au siège 
de la Chambre des Conseillers.

- Le Deuxième Vice-Président de la Chambre des Conseillers:

•	 a exprimé sa fierté du dynamisme des relations maroco-hongroises à différents 
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niveaux, soulignant dans ce contexte l’importance de la visite historique de 
Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu l’Assiste, en République de 
Hongrie en 2016, et les perspectives prometteuses qu’elle a ouvertes dans la 
consolidation des relations distinguées entre les deux pays et peuples amis; 

•	 a souligné l’importance de la dimension parlementaire dans le renforcement 
des relations bilatérales entre les deux pays, et a exprimé le souhait que les 
relations entre les deux institutions législatives aboutiraient à la signature d’un 
mémorandum d’accord et de coopération entre la Chambre des Conseillers et 
l’Assemblée nationale hongroise;

•	 a réitéré, concernant la question du Sahara marocain, sa reconnaissance de la 
position claire de la République de Hongrie en faveur de l’intégrité territoriale 
du Royaume, et a évoqué dans ce contexte les efforts du Royaume du Maroc 
pour résoudre le conflit artificiel autour du Sahara marocain dans le cadre de 
l’initiative marocaine d’autonomie dans les provinces du sud proposée par le 
Maroc, et qui a été qualifiée de solution sérieuse et crédible par la communauté 
internationale, en tant que solution politique juste, réaliste et durable visant à 
mettre fin à ce conflit dans le cadre de la souveraineté nationale et de l’intégrité 
territoriale du Royaume.

- Vice-Président de l’Assemblée nationale de la République de Hongrie:

•	 a salué la solidité des relations entre les deux pays, soulignant que son pays 
considère le Maroc comme un ami distingué, jouant un rôle de pionnier dans 
la région;

•	 a salué l’ensemble des réformes que le Royaume du Maroc a entreprises  dans 
divers domaines, ainsi que la sécurité et la stabilité dont il jouit, des facteurs 
fondamentaux non seulement pour le Maroc en tant que pays, mais aussi pour 
l’Europe du Sud;

•	 a exprimé la volonté du Parlement hongrois de signer un Mémorandum d’accord 
et de coopération avec la Chambre des Conseillers marocaine, point culminant 
des relations distinguées de coopération et d’amitié entre les parlements des 
deux pays amis.
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- 02-04 décembre 2019 : Visite de travail d’une délégation de «la Ligue des 
Parlementaires pour Al-Qods», au Royaume du Maroc

- Rencontre officielle à l’occasion de la visite : présidée par Mme Fatima Zahra Al 
Yahyaoui, Présidente du groupe d’amitié Maroc-Palestine à la Chambre des Conseillers, 
le 03 décembre 2019 au siège de la Chambre des Conseillers.

- La Présidente du groupe d’amitié Maroc-Palestine à la Chambre des 
Conseillers :

•	 a affirmé le soutien du Président de la Chambre des Conseillers, M. Abdelhakim 
Benchamach, au noble travail que la Ligue accomplit pour soutenir les droits 
du peuple palestinien et sa juste cause ;

•	 a  mis l’accent sur l’intérêt particulier qu’accorde le Royaume du Maroc à la 
cause palestinienne à travers l’implication permanente de Sa Majesté le Roi 
que Dieu l’Assiste, du gouvernement et du peuple pour soutenir la lutte du 
peuple palestinien et son droit d’établir son État indépendant.

- La délégation de la Ligue des Parlementaires pour Al-Qods :

•	 a salué les efforts déployés par le Royaume du Maroc, Sa Majesté le Roi 
que Dieu l’Assiste, le gouvernement et le peuple dans la défense de la cause 
palestinienne et Al-Qods ;

•	 a souligné la nécessité d’élargir le champ d’action de la «Ligue des 
Parlementaires pour Al-Qods» pour que celle-ci puisse faire entendre sa 
voix dans divers forums internationaux.

- 12-13 décembre 2019 : Visite de travail du Président de la Chambre des 
Conseillers, M. Hakim Benchamach à la République du Panama composée 
de M. Abdelkader Salama, Quatrième Vice-Président de la Chambre des 
Conseillers et M. Ahmed Lakhrif, Secrétaire de la Chambre des Conseillers

Suite à l’invitation de M. Jorge Soto Pizarro, Président du Parlement d’Amérique latine 
et des Caraïbes, le Président de la Chambre des Conseillers, M. Hakim Benchamach, a 
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effectué, à la tête d’une délégation parlementaire, une visite de travail à la République 
du Panama, et ce les 12 et 13 décembre 2019.

Cette visite s’inscrit dans le cadre du renforcement et de la consolidation des 
relations de coopération et d’amitié entre la Chambre des Conseillers et le Parlement 
d’Amérique latine et des Caraïbes et de la confirmation de la position privilégiée dont 
jouit le Parlement marocain auprès des unions régionales et continentales d’Amérique 
latine et des Caraïbes.

La visite s’est distinguée par l’allocution du Président de la Chambre des Conseillers 
devant l’Assemblée générale du Parlement d’Amérique latine et des Caraïbes, à l’occasion 
de la commémoration du 55ème anniversaire de la création de cette importante institution 
législative continentale, qui regroupe des représentants de 23 instances législatives de 
la région.

Elle a été aussi l’occasion de tenir de nombreuses rencontres bilatérales, en 
particulier avec le Président du Parlement du marché commun des pays d’Amérique du 
sud (Parlasur), et la Présidente du Parlement d’Amérique latine et des Caraïbes.

Ces discussions se sont focalisées sur la mise en œuvre du contenu de la Déclaration 
de Rabat, ainsi que la discussion autour de la phase finale du plan de structuration 
du Forum parlementaire des pays d’Afrique, d’Amérique latine et des Caraïbes, une 
initiative marocaine qui a nécessité plus de trois ans de concertation, de coordination et 
de mobilisation afin de créer un espace parlementaire de coopération dans le sud entre 
les pays des deux régions, ainsi qu’un mécanisme pour défendre des causes justes de 
leurs peuples et faire entendre leur voix au sein de la communauté internationale.

Par ailleurs, M. Hakim Benchamach, Président de la chambre des Conseillers a eu 
des entretiens avec le Président de l’Assemblée nationale de la République du Panama, 
durant lesquels il a souligné que cette rencontre est une opportunité de réaffirmation des 
liens et des valeurs humaines communes, appelant par la même occasion à capitaliser 
sur ces liens pour ouvrir une nouvelle étape basée sur des relations solides entre les 
deux parties et rattraper les occasions manquées.

Il a souligné que le positionnement économique et géopolitique des deux pays 
offre de grandes opportunités qui nécessitent un travail conjoint pouvant répondre 
aux attentes des deux peuples, chose qui nécessite l’élaboration de plan de travail et 
d’initiatives concrètes pour faire face aux défis communs, notamment ceux relatifs aux 
questions de la migration et des changements climatiques.

      De son côté, le Président de l’Assemblée nationale de la République du Panama, a 
souligné l’importance du positionnement stratégique du Maroc dans son environnement 
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régional et continental, surtout en ce qui concerne sa profondeur africaine. En outre, 
il a exprimé sa fierté et sa joie suite à l’invitation que lui a adressée le Président de la 
Chambre des Conseillers pour visiter le Maroc.

- 15-19 décembre 2019 : Visite de travail du Président de l’Assemblée 
nationale de la République du Gabon, M. Faustin Boukoubi, au Royaume 
du Maroc.

- Rencontre officielle à l’occasion de la visite : présidée par le Cinquième Vice-
Président de la Chambre des Conseillers, M. Abdelhamid Souiri, le 16 décembre 2019, 
au siège de la Chambre.

- Le Cinquième Vice-Président de la Chambre des Conseillers: 

•	 a mis en exergue la profondeur et la solidité des relations d’amitiés et de 
coopération distinguées qui unissent le Royaume du Maroc et la République 
Gabonaise, tout en soulignant qu’elles tirent leur force des liens fraternels entre 
Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu l’Assiste, et Son Excellence le 
Président Ali Bongo Ondimba ;

•	 a salué la position ferme de la République Gabonaise sur la question du Sahara 
marocain et le retour historique du Maroc au sein de sa famille africaine.

- Le Président de l’Assemblée nationale de la République du Gabon: 

•	 a salué les relations historiques qui lient les deux pays, exprimant dans ce 
contexte sa gratitude à Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu l’Assiste 
pour ses initiatives en faveur de son pays ;

•	 a réitéré son soutien ferme en faveur de la question de l’intégrité territoriale du 
Maroc, appelant la communauté internationale à soutenir les efforts déployés 
par le Maroc pour trouver une solution définitive à ce conflit;

•	 a salué le retour du Royaume du Maroc à l’Union africaine, compte tenu de sa 
position distinguée et son rôle important au sein du continent africain.
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- 23-27 décembre 2019 : Visite de travail du Président de l’Assemblée 
consultative du peuple en République d’Indonésie, M. Bambang Soesatyo, 
au Royaume du Maroc.

- La rencontre officielle à l’occasion de la visite: présidée par  M. Hakim 
Benchamach, Président de la Chambre des Conseillers, en présence de M. Hamid 
Kouskous, Troisième Vice-Président de la Chambre des Conseillers, M. Abdelhamid 
Souiri M. Abdelhamid Souiri, Cinquième Vice-Président de la Chambre des Conseillers, 
Ahmed Touizi, Secrétaire de la Chambre des Conseillers et M. Mustaphafa Bekkoury, 
Président du Groupe d’amitié parlementaire Maroc-Indonésie à la Chambre des 
Conseillers, le 24 décembre 2019, au siège de la Chambre des Conseillers.

- le Président de la Chambre des Conseillers:

•	 a exprimé sa grande fierté des relations d’amitiés qui unissent les peuples des 
deux pays frères, sous la conduite des deux chefs d’Etat, Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI, que Dieu l’Assiste, et Son Excellence M. Joko Widodo, 
Président de la République d’Indonésie ;

•	 a émis le souhait que cette visite contribue à l’établissement de relations 
exemplaires servant les intérêts communs des deux peuples frères ;

•	 a mis en évidence la solidité des relations historiques entre les deux pays, 
surtout que les relations diplomatiques vont commémorer leur 60ème année 
d’existence, rappelant dans ce contexte la participation marocaine à la 
Conférence de Bandung qui a jeté les bases du Mouvement des non-alignés ;

•	 s’est dit prêt à œuvrer pour la création d’une Ligue des Sénats et des conseils 
de la Choura, dont la mission consistera notamment à promouvoir l’image de 
l’Islam et des musulmans ;

•	 a salué la position de l’Indonésie en faveur de la question du Sahara marocain 
et a appelé à multiplier les efforts pour un plus grand soutien à l’initiative 
d’autonomie marocaine comme solution équitable pour mettre terme à ce 
conflit artificiel, sous la souveraineté nationale et dans le cadre de l’intégrité 
territoriale du Royaume du Maroc, et pour mettre fin au désastre humanitaire 
dans lequel vivent les séquestrés dans les camps de Tindouf.
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- 12-15 janvier 2020 : Visite de travail d’une délégation de la Chambre des 
Conseillers, à la République du Chili composée de M. Abdelkader Salama, 
Quatrième Vice-Président de la Chambre des Conseillers, et M. Ahmed 
Lakhrif, Secrétaire de la Chambre des Conseillers et son représentant 
permanent auprès du Parlatino

A l’invitation de la Présidence du Sénat chilien et des organisateurs du Congrès du 
Futur. Une délégation parlementaire marocaine a effectué une visite de travail au Chili 
du 12 au 15 janvier 2020.

Cette délégation, composée du Quatrième Vice-Président de la Chambre des 
Conseillers, M. Abdelkader Salama, du Secrétaire de la Chambre et son représentant 
permanent auprès du Parlatino, M. Ahmed Lakhrif, s’est entretenue avec M. Jaime 
Quintana, Président du Sénat de la République du Chili.

 M. Salama a mis en avant, lors de ces entretiens, l’importance de cette visite et 
son rôle dans le renforcement de la forte dynamique marquant les relations maroco-
chiliennes à tous les niveaux politique, social et culturel, outre la consolidation des 
relations de coopération entre les institutions législatives des deux pays et peuples amis.

De même, il a exprimé sa grande fierté d’assister aux activités du Congrès du Futur, 
qu’il a qualifié  d’un «événement d’une grande importance».

M. Salama a également renouvelé l’invitation du Président de la Chambre des 
Conseillers, M. Hakim Benchamach, à son homologue chilien, pour effectuer une 
visite au Royaume du Maroc, afin de discuter des moyens de renforcer les relations 
bilatérales et des réalisations du Maroc sous la Conduite éclairée de Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI, que Dieu l’Assiste, dans de nombreux domaines, et également pour 
visiter les provinces du Sud du Royaume et s’informer sur la réalité du conflit artificiel 
autour du Sahara marocain.

Pour sa part, le Président du Sénat chilien a souligné le niveau des relations 
distinguées existant entre les deux pays et les deux peuples amis, notant les résultats 
de la visite au Chili du ministre des Affaires étrangères, de la Coopération africaine et 
des Marocains résidant à l’étranger, M. Nasser Bourita en juin 2019, couronnée par une 
importante déclaration conjointe.

M. Quintana a également fait part de sa fierté de l’invitation adressée par le Président 
de la Chambre des Conseillers et sa disposition à effectuer, dans un futur proche, une 
visite de travail au Maroc et à ses provinces du Sud, afin de s’informer sur place des 



460

grands chantiers de développement lancés sous la Conduite éclairée de Majesté le 
Roi Mohammed VI, que Dieu l’Assiste.

- 13-16 janvier 2020: Visite de travail de la présidente du Groupe d’amitié 
parlementaire mexico-marocain, Mme Maria Carmen Bautista Peláez, au 
Royaume du Maroc.

- La rencontre officielle à l’occasion de la visite : présidée par M. Ahmed Touizi, 
Secrétaire de la Chambre des Conseillers, en présence de M. Mohammed Hamami, 
Président du Groupe parlementaire Maroc-Mexique à la Chambre des Conseillers, le 14 
janvier 2020 au siège de la Chambre.

- Le Secrétaire de la Chambre des Conseillers :

•	 a souligné, l’excellence des relations d’amitié et de coopération existant entre 
le Royaume du Maroc et les États-Unis Mexicains, ainsi que tous les Etats de 
l’Amérique Latine,  tout en rappelant l’importance de la visite historique de Sa 
Majesté le Roi Mohammed VI que Dieu l’Assiste à certains pays de la région, 
dont le Mexique en 2004, et les perspectives prometteuses de cette visite dans 
le processus de renforcement et de consolidation des relations bilatérales des 
deux pays au service de la coopération Sud-Sud ;

•	 a également rappelé l’importance des opportunités offertes par la position 
géostratégique du Maroc en tant que passerelle ouverte sur l’Europe, lui 
permettant d’offrir une base solide pour la construction d’un partenariat 
exemplaire entre le Mexique et les pays africains ;

•	 a souligné la dynamique sans précédent connue en matière de positions de 
certains pays de l’Amérique Latine à l’égard de la question du Sahara marocain, 
en confirmant dans ce contexte l’importance de l’initiative marocaine 
d’autonomie dans les provinces du sud, comme solution politique juste et 
durable pour mettre un terme à ce conflit artificiel dans le cadre de l’intégrité 
territoriale et sous la souveraineté du Royaume du Maroc, laquelle a été saluée 
par les Nations Unies et l’ensemble de la communauté internationale en tant 
qu’initiative sérieuse et crédible.
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 - La présidente du Groupe d’amitié parlementaire mexico-marocain :

•	 a considéré la proposition de règlement soumise par le Maroc comme une 
solution intelligente pour mettre fin au différend sur la question du Sahara 
marocain.

- 27 janvier - 1er février 2020 : Visite de travail du Président du Sénat de la 
République du Chili, M. Jaime Quintana, au Royaume du Maroc

- La rencontre officielle à l’occasion de la visite: présidée par M. Hakim 
Benchamach, Président de la Chambre des Conseillers, en présence de M. Ahmed 
Lakhrif, Secrétaire de la Chambre des Conseillers et M. Abdelhamid Fatihi, Président 
du Groupe d’amitié parlementaire Maroc-Chili à la Chambre des Conseillers, le jeudi 
30 janvier 2020 au siège de la Chambre.

- Le Président de la Chambre des Conseillers:

•	 a exprimé la forte symbolique de cette visite sur les liens et les valeurs 
humaines communes entre le Maroc et la République du Chili, tout en rappelant 
l’importance de la visite historique de Sa Majesté le Roi Mohammed VI que 
Dieu l’Assiste, dans certains pays d’Amérique latine, dont le Chili en 2004, et 
les perspectives prometteuses de cette visite dans le processus de renforcement 
et de consolidation des relations bilatérales des deux pays au service de la 
coopération Sud-Sud ;

•	 a salué la visite du Président du Sénat chilien et de la délégation parlementaire 
l’accompagnant à Laâyoune, qui leur permettra d’avoir un aperçu de la stabilité 
et des multiples chantiers de développement que connaissent les provinces du 
Sud du Royaume, ajoutant que grâce à la Vision éclairée de Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI que Dieu l’Assiste, le Maroc a engagé un chantier de réforme 
global, notamment la consolidation du processus démocratique.

- Le Président du Sénat de la République du Chili: 

•	 a salué le niveau des relations distinguées entre les deux pays, soulignant le 
rôle de la diplomatie parlementaire dans le renforcement de ces liens ;
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•	 a exprimé son admiration au développement et l’expérience démocratique du 
Maroc, affirmant que sa visite à la ville de Laâyoune lui a permis de constater 
la stabilité dont jouit la région et d’avoir une meilleure compréhension de la 
question de l’intégrité territoriale du Maroc ;

•	 a réitéré son soutien à l’initiative d’autonomie proposée par le Maroc pour 
trouver une issue à cette question ;

•	 a appelé à redoubler les efforts pour hisser les relations économiques et 
commerciales entre les deux pays au niveau des relations politiques distinguées 
liant le Royaume du Maroc et la République du Chili.

- 05-07 février 2020 : Visite de travail de la Vice-Présidente de la 
Commission de Développement du Parlement Européen, Mme Chrysoula 
Zacharopoulou, au Royaume du Maroc.

-La rencontre officielle à l’occasion de la visite : présidée par M. Abdessamad 
Merimi, membre de la commission parlementaire mixte Maroc- Union européenne, le 
6 février 2020, au siège de la Chambre des Conseillers.

- Le membre de la commission parlementaire mixte Maroc- Union européenne: 

•	 a confirmé pendant cet entretien la volonté du Maroc de renforcer ses liens 
historiques avec l’Union européenne au service des intérêts des deux parties ;

•	 A déclaré que le Maroc était toujours engagé pour entretenir des relations de 
bon voisinage avec l’Union européenne, ainsi que pour porter ses relations 
économiques et commerciales au même niveau que ses relations politiques 
distinguées avec l’Union ;

•	 a également salué la coopération étroite entre le Maroc et l’Union européenne 
dans divers domaines, notamment la sécurité, la lutte contre l’immigration 
illégale et la traite des êtres humains.

- La Vice-Présidente de la Commission de développement au Parlement 
européen

•	 a salué le dynamisme que connaît le Maroc grâce aux chantiers ouverts ;
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•	 a souligné que la position géostratégique du Maroc le prédispose à être un pont 
de liaison entre l’Europe et l’Afrique ;

•	 a noté que sa visite au Maroc s’inscrit dans le cadre de l’élaboration de la 
position du Parlement européen par rapport à la coopération euro-africaine 
dans le cadre des consultations concernant la nouvelle stratégie européenne 
sur les relations Union Européenne - Union africaine.

- 05-09 février 2020 : Visite de travail du Président du groupe d’amitié 
parlementaire Chili-Maroc, M. Gonzalo Fuenzalida, au Royaume du 
Maroc.

- La rencontre officielle à l’occasion de la visite : présidée par le Président du 
groupe d’amitié Maroc-Chili à la Chambre des Conseillers, M. Abdelhamid Fatihi, le 
05 février 2020 au siège de la Chambre des Conseillers.

- Le Président du groupe d’amitié Maroc-Chili à la Chambre des Conseillers: 

•	 a mis en avant la dynamique exceptionnelle des relations entre le Royaume du 
Maroc et la République du Chili, rappelant dans ce contexte la visite historique 
de Sa Majesté le Roi Mohammed VI que Dieu l’Assiste en 2004 dans le pays 
latino-américain et les perspectives prometteuses qu’elle a ouvertes en termes 
d’élargissement du champ de la coopération Sud-Sud dans divers domaines ;

•	 a souligné que le Maroc et le Chili sont liés par des relations historiques et 
civilisationnelles et partagent un grand nombre de valeurs humaines ;

•	 a salué la position constante de Santiago au sujet de la question du Sahara 
marocain, telle qu’elle a été exprimée par le Parlement chilien dans une résolution 
adoptée en janvier 2018 en soutien à l’initiative marocaine d’autonomie dans 
les provinces du sud.
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- 17-22 février 2020: Visite de travail d’une délégation de haut niveau du 
Parlement panafricain à la République de Cuba.

Conduite par M. Roger Nkodo Dang, une délégation officielle de haut niveau du 
Parlement panafricain a effectué une visite d’amitié et de travail, la première en son 
genre, en République de Cuba, du 17 au 22 février 2020.

Cette visite, dont le Maroc a été représenté par le Conseiller parlementaire M. 
Yehfadhou Benmbarek, s’inscrit dans le cadre de la consolidation des relations d’amitié 
et de coopération entre le Parlement panafricain, l’institution législative relevant de 
l’Union Africaine, et l’Assemblée nationale de la République de Cuba, de manière à 
contribuer au renforcement des relations entre les continents africain et latino-américain.

A cette occasion, les parlementaires africains ont tenu des réunions bilatérales avec 
leurs homologues de l’Assemblée nationale de la République de Cuba, présidée par 
M. Juan Esteban Lazo Hernandez, pendant lesquelles les membres de la délégation 
africaine ont présenté un exposé sur les compétences et le rôle du Parlement panafricain 
en tant qu’institution législative de l’Union Africaine.

La délégation du Parlement africain a, également, eu une série de réunions avec des 
représentants du gouvernement et diverses institutions universitaires.

- 17-20 février 2020 : Visite de travail du Président de la Chambre des 
Députés du Chili, M. Ivan Flores Garcia, au Royaume du Maroc.

- La rencontre officielle à l’occasion de la visite : présidée par M. Hakim 
Benchamach, Président de la Chambre des Conseillers, le 18 février 2020 au siège de 
la Chambre des Conseillers.

- Le Président de la Chambre des Conseillers:

•	 a rappelé les visites de Sa Majesté le Roi Mohammed VI que Dieu l’Assiste, 
en 2004, dans plusieurs pays d’Amérique latine, qui ont permis d’ouvrir des 
horizons prometteurs aux relations bilatérales et concrétiser le choix stratégique 
du Royaume en faveur de la coopération sud-sud ;
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•	 a mis en avant la dynamique exceptionnelle qu’a accumulée la Chambre des 
Conseillers dans les relations avec les parlements de la région d’Amérique 
latine, aussi bien au niveau bilatéral que multilatéral ;

•	 a rappelé le processus de création du Forum parlementaire des pays d’Afrique, 
d’Amérique latine et des Caraïbes, qui a été couronné par la signature de la 
déclaration constitutive du dit Forum au siège de la Chambre des Conseillers 
en novembre 2019 par les présidents de tous les parlements régionaux et 
continentaux des deux régions ;

•	 a salué les positions inédites exprimées par la majorité des parlements de la 
région concernant la cause nationale du Royaume du Maroc, en citant dans ce 
contexte la motion du parlement chilien, en janvier 2018, soutenant l’intégrité 
territoriale du Royaume et l’initiative d’autonomie des provinces du sud, en 
tant que solution juste et durable pour régler ce conflit artificiel autour du 
Sahara marocain.

- 24-27 février 2020: Visite de travail d’une délégation parlementaire 
néerlandaise, conduite par M. Hayke Veldman, au Royaume du Maroc.

- La rencontre officielle à l’occasion de la visite :présidée par le Cinquième Vice-
Président de la Chambre des Conseillers, M. Abdelhamid Souiri, le 25 février 2020 au 
siège de la Chambre des Conseillers.

- Le Cinquième Vice-Président de la Chambre des Conseillers:

•	 a salué la solidité des relations entre les deux Royaumes, basées sur le respect 
mutuel, la coopération et les liens forts entre les deux familles Royales ;

•	 a mis en exergue la dynamique remarquable que connaissent les relations 
maroco-néerlandaises dans différents domaines, notamment au niveau 
sécuritaire, appelant à les développer davantage ;

•	 a déclaré que ce qui atteste de l’exception des relations entre le Maroc et les 
Pays Bas, surtout dans le domaine sécuritaire, est la présidence des deux pays 
du Forum Mondial de Lutte contre le Terrorisme ;
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•	 a valorisé la position des Pays-Bas soutenant les efforts de l’ONU visant à 
trouver une solution politique juste, durable et consensuelle au conflit artificiel 
autour du Sahara marocain ;

•	 a souligné le rôle de la diplomatie parlementaire dans le renforcement des 
relations entre le Maroc et les Pays-Bas de manière à servir les intérêts des 
deux pays amis ;

•	 a mis en exergue les réalisations et les acquis du Maroc dans le cadre de son 
processus de développement, dans les différents domaines, économique, social, 
juridique et institutionnel ;

•	 a souligné que la position géographique stratégique du Royaume du Maroc le 
prédispose à être un pont de liaison entre le Nord et le Sud et une porte vers 
l’Afrique, appelant les hommes et femmes d’affaires néerlandais(es) à intensifier 
leurs investissements au Maroc et à exploiter les opportunités offertes par la 
dynamique que connaît le Royaume dans différents domaines.

- Le Président de la délégation hollandaise:

a salué la solidité des relations bilatérales entre les deux Royaumes et a appelé à les 
développer davantage ;

•	 a souligné que le but de cette visite est de trouver des pistes pour renforcer les 
relations commerciales et économiques et à explorer de nouvelles opportunités 
pour élargir les échanges bilatéraux.

- 24-28 février 2020 : Visite de travail de M. Hakim Benchamach, Président 
de la Chambre des Conseillers, aux Etats-Unis Mexicains accompagné de 
M. Abdelkader Salama, Quatrième Vice-Président de la Chambre des 
Conseillers

     

La visite de travail effectuée par le Président de la Chambre des Conseillers, M. 
Hakim Benchamach, aux Etats-Unis Mexicains du 24 au 28 février 2020 fut marquée par 
le discours qu’il a prononcé à l’ouverture de la 38ème session du Forum des Présidentes 
et des Présidents des parlements d’Amérique centrale et des Caraïbes «FOPREL», où il a 
réaffirmé l’engagement du Parlement marocain à renforcer ses relations de coopération 
avec cette entité législative régionale. Un engagement qui est dans la droite ligne du 
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choix stratégique du Royaume du Maroc, sous la Conduite éclairée de Sa Majesté le 
Roi Mohammed VI que Dieu l’Assiste, de promouvoir la coopération Sud-Sud.

Dans son discours, le Président de la Chambre des Conseillers a également exprimé 
la volonté du Parlement marocain de poursuivre la consolidation des relations d’amitié et 
de coopération avec le «FOPREL» et les autres Parlements de la région, et le lancement 
de projets communs visant à servir les intérêts des peuples des deux régions.

A cette occasion, M. Hakim Benchamach, a exprimé sa fierté de l’hommage donné 
par le président panaméen dont le mandat a expiré et la nouvelle présidente mexicaine 
du «FOPREL» aux efforts menés par la Chambre des Conseillers du Royaume du Maroc 
pour réussir l’action du «FOPREL» et consolider le rapprochement entre les régions de 
l’Amérique Centrale et des Caraïbes et le continent africain.

A cet égard, le Président de la Chambre des Conseillers a été décoré par les 
Présidentes et Présidents des parlements d’Amérique centrale et des Caraïbes, comme 
acte d’appréciation de ses efforts pour la consolidation des relations d’amitié et de 
coopération avec les institutions législatives des Etats membres du «FOPREL».

Cette visite fut également l’occasion d’avoir plusieurs entretiens bilatéraux avec les 
responsables parlementaires et gouvernementaux, notamment avec le Vice-Ministre 
mexicain des Affaires étrangères, la présidente du Sénat et la présidente de la Chambre 
des Représentants. Ces entretiens se sont focalisés sur les voies du renforcement de 
la coopération parlementaire entre les deux pays, dans le but de donner une nouvelle 
dynamique aux relations bilatérales qui est parfaitement en phase avec les aspirations 
des deux peuples.

Pour leur part, les responsables mexicains ont exprimé, lors de ces rencontres, 
leur grand intérêt et souhait de renforcer les relations bilatérales avec le Royaume du 
Maroc, ainsi que leur volonté d’œuvrer à surmonter tous les obstacles pouvant entraver 
l’établissement d’un partenariat stratégique avec le Royaume du Maroc qui jouit d’un 
statut particulier dans son environnement régional surtout au niveau du continent 
africain. 

A cet effet, les deux parties se sont mis d’accord sur le lancement d’un processus 
de dialogue politique et parlementaire qui permettra de saisir les opportunités et les 
moyens considérables entre les deux pays, et d’innover des projets et des programmes 
de travail, afin d’établir un partenariat stratégique.
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- Le 02 mars 2020 : Le Premier Vice-Président de la Chambre des 
Conseillers, M. Abdessamad Kayouh, reçoit le Président du Conseil national 
des provinces au Parlement de la république de l’Afrique du Sud, M. Amos 
Massondo, à l’occasion de la tenue de la réunion conjointe de la commission 
du commerce, des douanes et de l’immigration et de la commission des 
transports, de l’industrie, des communications, de l’énergie, des sciences 
et de la technologie au Parlement panafricain abritée par le Parlement 
marocain du 2 au 7 mars 2020, en présence de M. Abdelhamid Souiri, 
Cinquième Vice-Président de la Chambre des Conseillers et Messieurs 
Abdellatif Abdouh et Yhafdah Benmbarek , membres du Parlement 
panafricain

- Le premier Vice-Président de la Chambre des Conseillers:

•	 a souligné l’importance de cette réunion conjointe, première en son genre, abritée 
par le Parlement marocain, qui est le fruit de la dynamique de la coopération 
exceptionnelle entre le Parlement marocain et le Parlement panafricain depuis 
que le Maroc a intégré cette institution législative continentale. L’initiative 
marocaine s’inscrit également dans le cadre des efforts du Royaume du Maroc, 
sous la Conduite éclairée de Sa Majesté le Roi Mohammed VI que Dieu 
l’Assiste, visant à promouvoir l’intégration économique du continent africain, 
la coopération bilatérale et multilatérale et le développement ;

•	 a affirmé à cette occasion que le Royaume du Maroc et, suites aux Directives 
de Sa Majesté le Roi Mohammed VI que Dieu l’Assiste, faisait et fera 
toujours de sa profondeur africaine un pilier de sa politique étrangère dans 
tous ses aspects de développement et de solidarité humaine, consolidant toutes 
les initiatives visant le renforcement de l’intégration économique et du libre-
échange et la promotion des investissements et du développement au niveau 
du continent ;

•	 a noté que cette volonté a été illustrée par les visites successives de Sa 
Majesté le Roi que Dieu l’Assiste, dans plusieurs pays africains, ayant abouti 
à la conclusion d’environ 1.000 accords bilatéraux portant sur différents 
domaines de coopération, ajoutant que le retour du Maroc au sein de sa famille 
institutionnelle de l’Union africaine a été dicté par la volonté d’établir et de 
renforcer une coopération fructueuse et une solidarité effective avec les pays 
africains pour réaliser le développement durable.
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- Le président du Conseil national des provinces au Parlement de la République 
de l’Afrique du Sud:

•	 A souligné que l’importance et l’actualité des deux sujets principaux débattus 
dans les différents séminaires et ateliers de cette réunion conjointe, permettra 
aux participants d’approfondir la consultation, d’échanger des expériences 
et expertises et d’aborder les différents aspects juridiques, institutionnels et 
technologiques relatifs aux domaines du commerce et de l’économie numérique, 
ajoutant qu’il s’agit également d’une occasion pour mettre en exergue le rôle 
des parlements nationaux et des acteurs du secteur privé dans la promotion et 
le renforcement des échanges commerciaux entre les pays africains.

-  Le 02 mars 2020: Le Premier Vice-Président de la Chambre des Conseillers, 
M. Abdessamad Kayouh, reçoit M. Albert Muchanga, Commissaire au 
Commerce et à l’industrie de l’Union Africaine, en marge de la réunion 
conjointe de la commission du commerce, des douanes et de l’immigration 
et de la commission des transports, de l’industrie, des communications, 
de l’énergie, des sciences et de la technologie du parlement panafricain 
abrité par le Parlement marocain du 2 au 7 mars 2020, en présence de 
M. Abdelhamid Souiri, Cinquième Vice-Président de la Chambre des 
Conseillers et Messieurs Abdellatif Abdouh et Yhafdah Benmbarek , 
membres du Parlement panafricain

- Le premier Vice-Président de la Chambre des Conseillers:

•	 a souligné que le retour du Maroc à l’Union africaine s’inscrit dans la Vision 
stratégique de Sa Majesté le Roi Mohammed VI que Dieu l’Assiste, qui 
confirme l’engagement du Royaume en faveur d’une Afrique unie et solidaire 
et d’un développement durable et intégré du continent ;

•	 a également affirmé que le Maroc a entrepris des projets stratégiques et 
structurants en faveur de l’intégration économique et commerciale africaine, 
qui auront un impact tangible sur la vie quotidienne des peuples du continent 
africain ;

•	 a appelé à mettre à profit toutes les opportunités qui s’offrent pour renforcer la 
coopération conjointe, lancer des plans industriels et développer le commerce 
aux niveaux régional et continental, au service des intérêts vitaux du continent 
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africain, de la contribution à l’intégration économique régionale et continentale 
et ainsi de la réalisation du développement durable.

- Le Commissaire au Commerce et à l’industrie de l’Union Africaine :

•	 a souligné que cette rencontre a constitué, une occasion pour les différentes 
parties de passer en revue les bonnes relations de coopération qui existent 
entre le Parlement marocain et le Parlement panafricain, notamment avec les 
opportunités que présente le retour du Maroc à l’Union Africaine, et la nouvelle 
dynamique impulsée au sein de l’Union et de ses instances à travers ce retour. 

- 12-13 mars 2020: Visite de travail du Président du Haut Conseil d’Etat 
Libyen, M. Khalid Ammar Al-Mishri, au Royaume du Maroc.

- La rencontre officielle à l’occasion de la visite : présidée par le Deuxième Vice-
Président de la Chambre des Conseillers, M. Abdelilah Hallouti, en présence de M. 
Azeddine Zekri, Questeur de la Chambre des Conseillers, le 13 mars 2020, au siège de 
la Chambre des Conseillers.

- Le Deuxième Vice-Président de la Chambre des Conseillers:

•	 a souligné l’exception des relations de fraternité et d’amitié liant les deux peuples 
marocain et libyen, affirmant que le Maroc a toujours veillé à les consolider 
davantage pour servir les intérêts des deux pays et des deux peuples frères ;

•	 a affirmé la position ferme du Royaume du Maroc envers le dossier libyen, qui 
estime que la gestion de la crise en Libye doit rester entre les mains des libyens 
et que la solution politique consensuelle est la seule solution capable de faire 
sortir l’Etat Lybien de la crise, et que le choix militaire ne va qu’aggraver la 
situation et ne sera pas bénéfique pour la stabilité du pays ;

•	 a affirmé la volonté du Maroc œuvrer pour le rapprochement des points de 
vue des différentes parties libyennes, à travers l’accueil du dialogue sous les 
auspices des Nations Unies, en tenant compte des nouvelles réalités sur le terrain 
libyen, ce qui permettra d’aboutir à un cessez-le-feu, avec la consolidation 
de la réconciliation nationale et l’organisation des élections parlementaires et 
présidentielles pacifiques et crédibles ;
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•	 a rappelé le succès du processus de négociations abrité par la ville de Skhirat, 
qui a abouti à l’accord politique reconnu par les Nations Unies jusqu’à 
aujourd’hui comme étant l’unique cadre devant permettre une sortie honorable 
de la crise, insistant sur la volonté du Maroc, sous la Conduite éclairée de 
Sa Majesté le Roi Mohammed VI que Dieu l’Assiste, de soutenir le peuple 
libyen et l’accompagner pour dépasser cette phase et réaliser ses aspirations de 
construire un Etat démocratique, solidaire et uni qui protège la souveraineté de 
la Libye et son intégrité territorial ;

•	 a souligné l’importance de la consolidation des relations de coopération et des 
mécanismes de collaboration entre la Chambre des Conseillers et le Haut Conseil d’Etat 
en Libye sur tous les niveaux et dans le domaine d’échange d’expériences.

- Le Président du Haut Conseil d’Etat Libyen:

•	 a souligné le rôle du Royaume du Maroc, sous la Conduite éclairée de 
Sa Majesté le Roi Mohammed VI que Dieu l’Assiste, dans la création de 
conditions favorables afin d’aboutir à un consensus national entre les frères 
libyens ;

•	 a rappelé dans ce contexte la signature de l’Accord de Skhirat, en saluant le 
soutien du Royaume du Maroc envers la Libye à travers l’instauration d’un 
climat favorable qui a abouti à la signature de cet accord ;

•	 a affirmé que le règlement de la crise libyenne ne sortira pas du cadre de cet 
accord ;

•	 a précisé que les Libyens aspirent au respect de l’accord politique de Skhirat, à 
l’organisation d’un référendum sur la constitution, ainsi qu’à l’aboutissement à 
des élections présidentielles et parlementaires ;

•	 a salué les relations d’amitié et de coopération qui existent entre le Haut Conseil 
d’Etat Libyen et la Chambre des Conseillers du Royaume du Maroc, et le 
dialogue continu entre les deux institutions législatives, exprimant sa volonté 
de consolider davantage ces relations à travers la création d’un groupe d’amitié 
et de coopération au sein des deux chambres en tant que mécanisme pour 
accompagner cette coopération, et bénéficier de l’expérience de la Chambre 
des Conseillers dans les différents domaines de travail parlementaire.
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- 26-28 juillet 2020 : Visite de travail du Président du Haut Conseil d’Etat 
Libyen, M. Khalid Ammar Al-Mishri, à la tête d’une délégation de haut 
niveau, au Royaume du Maroc.

- La rencontre officielle à l’occasion de la visite: présidée par M. Hakim 
Benchamach, Président de la Chambre des Conseillers, le 27 juillet 2020, au Siège de 
la Chambre des Conseillers.

- Le Président de la Chambre des Conseillers:

•	 a rappelé la position constante du Maroc concernant la question libyenne et 
sa disposition continue à soutenir une solution politique consensuelle pour 
sortir de la crise, en accueillant un dialogue responsable et constructif entre 
les parties, sous l’égide de l’ONU ;

•	 a souligné l’importance de l’accord de Skhirat, qui offre une base et un 
référentiel pour le dialogue politique et l’instauration des fondements d’une 
réconciliation nationale libyenne globale.

- Le Président du Haut Conseil d’Etat Libyen:

•	 a mis en avant le rôle que joue le Maroc, sous la Conduite de SM le Roi 
Mohammed VI que Dieu l’Assiste, pour préparer les conditions appropriées 
à la réconciliation et l’entente nationales entre les frères libyens, rappelant le 
climat positif qui a marqué les consultations de Skhirat ;

•	 a affirmé que sa visite au Maroc, aux côtés d’autres acteurs politiques libyens, 
s’inscrit dans les efforts visant à renforcer et actualiser l’accord politique 
émanant des consultations de Skhirat, à la lumière des défis de la phase actuelle.

- Les deux parties:

•	 ont souligné l’importance de la coopération entre les deux institutions, se disant 
fin prêts à amorcer le programme de coopération, dont les grandes lignes ont 
été élaborées précédemment ;

•	 ont aussi fait part de leur volonté commune de raffermir les relations d’amitié et 
de coopération entre les deux institutions, en intensifiant les contacts, l’échange 
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d’expériences et d’expertises ainsi qu’en consolidant les liens de coordination 
des positions au sein des forums régionaux et internationaux.

- 31 octobre -  1er novembre 2019 : Sous le haut Patronage de Sa Majesté 
le Roi Mohammed VI, que Dieu l’Assiste, la Chambre des Conseillers, 
a organisé le séminaire international sur le thème: «Les parlements et 
les enjeux de la sécurité alimentaire» et la première réunion du Réseau 
parlementaire pour la sécurité alimentaire en Afrique et dans le monde 
arabe.

Sous le haut Patronage de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu l’Assiste, 
la Chambre des Conseillers et l’Association des Sénats, Shoora et Conseils Equivalents 
d’Afrique et du Monde Arabe, présidée par M. Hakim Benchamach, ont organisé, en 
partenariat avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO), le séminaire international sur le thème: «Les parlements et les enjeux de la 
sécurité alimentaire», les 31 octobre et 1er novembre 2019 au siège de la Chambre des 
Conseillers.

L’organisation de cet événement s’inscrit dans le cadre d’un débat enrichissant, 
d’un dialogue et une concertation parlementaires fructueux sur les questions liées 
à la sécurité alimentaire, aboutissant à la formulation de recommandations et de 
propositions qui contribueraient à ouvrir la voie à une action parlementaire commune 
aux côtés des gouvernements et des différents secteurs concernés, notamment en 
encourageant les investissements dans le domaine de l’accompagnement, de la garantie 
de la durabilité, l’abondance et la qualité de la production alimentaire, et faire face à 
la pénurie aiguë de la production alimentaire et rendre le taux d’augmentation de la 
production alimentaire proportionné à la croissance démographique mondiale. Il s’agit 
également d’éliminer les obstacles qui se dressent devant la réalisation de la croissance 
requise en termes de production alimentaire, en particulier ce qui est lié au changement 
climatique, principalement la sécheresse, les inondations et la propagation des maladies 
et des épidémies, tout en prenant des mesures législatives et politiques garantissant la 
jouissance du droit à une alimentation adéquate, saine, et sûre, ainsi que l’élimination 
de la faim, et l’échange des informations et des expériences sur les stratégies liées à la 
sécurité alimentaire et à la nutrition, la sensibilisation et la présentation des études et 
des propositions dans ce domaine.

Les présidents et les représentants de parlements nationaux, d’unions et 
d’organisations régionales, continentales et internationales, en Afrique, dans le monde 
arabe, en Amérique latine et dans la région euro-méditerranéenne, ont participé à ce 
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colloque international important, en plus d’experts de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO).

D’autre part, le Réseau parlementaire pour la sécurité alimentaire en Afrique et 
dans le monde arabe, qui a été créé à Rabat au début de cette année, a tenu sa première 
réunion à la veille du séminaire et un atelier de formation a été organisé au profit des 
membres du réseau parlementaire, lequel été encadré par des experts de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), le 30 octobre 2019 au siège 
de la Chambre des conseillers.

- Le 1er novembre 2019 : Signature de la mise en place du Forum 
Parlementaire des Pays d’Afrique, d’Amérique Latine et des Caraïbes 
(AFROLAC), à l’occasion de l’organisation du Conseil des Conseillers, du 
séminaire international sur le thème : «Les parlements et les enjeux de la 
sécurité alimentaire».

La déclaration fondatrice du Forum parlementaire des pays d’Afrique, d’Amérique 
latine et des Caraïbes (AFROLAC) a été signée par les présidents du Parlement marocain 
et les présidents des unions et organisations parlementaires d’Afrique et d’Amérique 
latine, le 1er novembre 2019 à la Chambre des Conseillers du Royaume du Maroc, en 
marge du séminaire international sous le thème: «Les Parlements et les enjeux de la 
sécurité alimentaire» organisé par la Chambre des Conseillers, et l’Association des 
Sénats, Shoora et Conseils Equivalents d’Afrique et du Monde Arabe en partenariat 
avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO).

Cet événement international important s’est distingué par la présence de la Présidente 
de l’Union interparlementaire et d’un grand nombre de présidents et de représentants de 
délégations parlementaires dans le monde arabe.

Le Forum parlementaire des pays d’Afrique, d’Amérique latine et des Caraïbes a vu le 
jour après quatre années de travail acharné sur les différentes interfaces parlementaires 
régionales et continentales, qui ont abouti à la conviction des présidents des unions et 
organisations parlementaires des deux continents de son importance dans un système 
international déséquilibré.

Ce Forum est un espace de dialogue parlementaire interactif et constructif, un cadre 
de travail institutionnel conjoint et une plate-forme d’action parlementaire permettant 
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le renforcement de l’intégration régionale et de la coopération Sud-Sud. Il est aussi 
considéré comme un plaidoyer pour répondre aux défis communs et aux préoccupations 
des peuples des deux régions.

- Le 11 décembre 2019: Table ronde organisée par la Chambre des 
Conseillers sous le thème : «Le rôle des parlements dans la lutte contre la 
violence à l’égard des femmes» à l’occasion de la Campagne annuelle des 
Nations Unies contre la violence à l’égard des femmes.

La Chambre des Conseillers a organisé, en partenariat avec ONU-Femmes, une 
table ronde sous le thème : «Le rôle des parlements dans la lutte contre la violence 
à l’égard des femmes», et ce à l’occasion de la campagne annuelle des Nations-Unies 
visant à mettre fin à la violence contre les femmes. Cette table ronde s’inscrit dans le 
cadre de l’engagement continu de la Chambre des Conseillers à la défense des droits de 
la femme et de la consolidation de leurs acquis.

Cette réunion a été marquée par la participation de parlementaires des deux 
chambres, de représentants du ministère de la Justice, du ministère de la Solidarité, de la 
Famille, de l’Egalité et du Développement social, dans le but de promouvoir le dialogue 
et l’échange d’informations sur la nécessité de renforcer le cadre juridique du projet de 
loi n°10.16, modifiant et complétant le code pénal, et de formuler des recommandations 
pour une réforme globale et optimale du code pénal dans le domaine de la promotion 
des droits de la femme au Maroc.

Dans son allocution à cette occasion, M. Larbi Lamharchi, Questeur de la Chambre 
des Conseillers, a considéré cette table ronde comme la continuité des étapes précédentes 
déjà établies autour de ce sujet, dont la Chambre a été l’initiatrice dans l’organisation, 
l’adoption et l’engagement. 

M. Lamharchi a expliqué que la violence à l’égard des femmes est un phénomène à 
dimension mondiale, ne se limitant pas à une culture, une religion ou un pays spécifique, 
ni d’ailleurs à un groupe spécifique de femmes dans une société. Il affirme que la 
violence touche toutes les tranches d’âge et tous les espaces privés ou publics, soulignant 
que cet acte à l’égard des femmes est l’un des obstacles qui entrave le développement 
et conduit à l’inégalité. Il a expliqué, également, que cet objectif ne peut être atteint 
sans une participation réelle et effective des femmes dans divers domaines et sphères 
sociales, économiques et culturelles. Une participation qui reste conditionnée par la 
préservation de leurs droits et à l’activation de leur rôle dans l’édification de la société.
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Le Questeur de la Chambre des Conseillers a souligné aussi qu’en dépit des 
réformes accomplies et des acquis obtenus, la lutte contre le phénomène de la violence 
à l’égard des femmes nécessite un travail accru, afin d’assurer une harmonisation de la 
législation nationale avec les normes internationales en vigueur. Il a considéré aussi que 
ce phénomène ne peut être éradiqué qu’en instaurant une culture fondée sur les valeurs 
des droits de l’Homme, les principes d’équité et d’égalité des sexes, et la nécessité de 
leur autonomisation et protection, tout en leur garantissant la jouissance de tous leurs 
droits fondamentaux.

M. Lamharchi a déclaré également, que le domaine du droit pénal était considéré 
comme un chantier de réforme qui revêt un intérêt particulier pour toutes les institutions 
de l’Etat décisionnelles et consultatives, sous la Conduite de Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI, que Dieu l’Assiste.

Ce sujet a été, d’ailleurs, l’un des plus importants axes de la charte de la réforme 
du système judiciaire, et ce dans le but de faire de la politique pénale un outil pour la 
protection des droits et des libertés, conformément aux normes internationales. Il a 
également affirmé que la constitution a jeté les bases de la réforme de la justice pénale, 
grâce à ses articles qui consacrent la protection des droits et libertés et qui fondent le 
principe du procès équitable.

- Le 12 février 2020 : Réunion conjointe de M. Habib El Malki, Président 
de la Chambre des Représentants, et de M. Hakim Benchamach, Président 
de la Chambre des Conseillers, avec le Président du Parlement d’Amérique 
latine et des Caraïbes, M. Jorge Pizarro Soto, sur le lancement du Forum 
parlementaire des pays d’Afrique, d’Amérique latine et des Caraïbes 
(AFROLAC) au siège de la Chambre des Conseillers.

Le Président de la Chambre des Représentants, M. Habib El Malki et le Président 
de la Chambre des Conseillers, M. Hakim Benchamach se sont entretenus, le 12 février 
2020 au siège de la Chambre des Conseillers, avec le Président du Parlement latino-
américain, M. Jorge Pizarro Soto, sur le lancement du Forum parlementaire des pays 
d’Afrique, d’Amérique latine et des Caraïbes.

Cette entrevue a constitué une occasion pour les deux parties de souligner le 
dynamisme qui caractérise les relations d’amitié et de coopération entre le Parlement 
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marocain et le Parlement d’Amérique latine et des Caraïbes, ainsi que les moyens de 
mettre à profit et de consolider ces relations au service des intérêts des peuples des deux 
régions.

Dans ce contexte, les deux parties ont salué l’initiative de créer un forum parlementaire 
qui réunit les parlements des pays d’Afrique et d’Amérique latine et des Caraïbes, en 
tant qu’espace d’action commune et un mécanisme de dialogue politique parlementaire 
et d’enrichissement du débat et de la concertation parlementaires africaines et latino-
américaines autour des questions stratégiques prioritaires.

Il s’agit de mettre en place une diplomatie parlementaire qui permet d’explorer les 
moyens et les possibilités d’intégration régionale et de renforcement de la coopération 
sud-sud, conformément à une perspective stratégique, participative, intégrée, solidaire 
et de développement, qui repose sur la consolidation des intérêts économiques et 
commerciaux et des liens humains entre l’Afrique, l’Amérique latine et les Caraïbes.

- Du 02 au 07 mars 2020 : Le Parlement marocain a abrité la réunion 
conjointe des commissions permanentes du commerce et du transport du 
parlement panafricain et deux conférences sur «le commerce intra-africain 
dans le cadre de l’accord de la zone de libre-échange continentale africaine 
ZLECAF» et  «la protection des données personnelles et l’économie digitale 
en Afrique»  en coordination avec la Confédération générale des entreprises 
du Maroc.

Le Parlement marocain a abrité la réunion conjointe des commissions permanentes 
du commerce et du transport du parlement panafricain et deux séminaires sur «le 
commerce intra-africain dans le cadre de l’accord de la zone de libre-échange 
continentale africaine ZLECAF» et «la protection des données personnelles et 
l’économie digitale en Afrique» en coordination avec la Confédération générale des 
entreprises du Maroc du 02 au 07 mars 2020.

Cette rencontre, première en son genre, s’est déroulée dans le cadre de la dynamique 
exceptionnelle qu’ont connu les relations de coopération entre le parlement marocain 
et le parlement panafricain, depuis le retour du Maroc à l’organisation continentale 
et dans le contexte de la mise en exergue des efforts du Royaume du Maroc, sous la 
Conduite éclairée de Sa Majesté le Roi Mohammed VI que Dieu l’Assiste, visant à 
atteindre l’intégration économique souhaitée au niveau du continent africain à travers 
l’encouragement des investissements et des échanges commerciaux et la consolidation 
des relations intra-régionales et l’accélération du processus de développement.
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Ces deux rencontres, qui ont connu la participation des ministres et des représentants 
des parlements nationaux et unions régionales et continentales, ainsi que des experts, 
ont traité les divers aspects juridiques, institutionnelles, logistiques et technologiques en 
relation avec le secteur du commerce et du transport, et le rôle des parlements nationaux 
dans la promotion et le renforcement du libre-échange intra-africain.

En marge de cette réunion, les membres des deux commissions, ont effectué une 
visite à la ville de Marrakech et au port de Tanger Med afin de découvrir de s’acquérir 
du potentiel dont recèle ce dernier en tant que hub du commerce international dans la 
région. 

- Le 1er juin 2020 : Rencontre de M. Hakim Benchamach, Président de la 
Chambre des Conseillers, Président de l’Association des Sénats, Shoora et 
Conseils Équivalents en Afrique et dans le monde Arabe, avec les présidentes 
et présidents des unions parlementaires régionales et continentales en 
Amérique Latine et aux Caraïbes, par visioconférence, avec la participation 
de M. Abdelkader Salama, Quatrième Vice-Président de la Chambre des 
Conseillers

M. Hakim Benchamach, Président de la Chambre des Conseillers, Président de 
l’Association des Sénats, Shoora et Conseils Équivalents en Afrique et dans le monde 
Arabe, a effectué une rencontre par visioconférence avec les présidentes et présidents des 
unions parlementaires régionales et continentales en Amérique Latine et aux Caraïbes, 
et ce le 1er juin 2020, qui a concerné les moyens de consolidation de la coopération 
parlementaire dans le cadre de la pandémie du Covid-19.

Lors de cette réunion, M. Benchamach a mis en avant l’Initiative de Sa Majesté 
le Roi Mohammed VI que Dieu l’Assiste, visant à établir un cadre opérationnel 
afin d’accompagner les pays africains dans leurs différentes phases de gestion de la 
pandémie, à travers le partage d’expériences et de bonnes pratiques, pour faire face à 
l’impact sanitaire, économique et social du Covid-19.

Il a, dans ce contexte, souligné l’importance de la coordination des efforts et de 
l’échange des expériences et des expertises entre les pays de l’Afrique et de l’Amérique 
latine et ceux du Sud en général, en vue de faire face aux différents défis liés à la 
pandémie du coronavirus, relevant l’impératif de la mise en place d’initiatives et de 
programmes qualitatifs visant à redéfinir la notion de l’État national et de renforcer 
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son rôle dans le soutien des domaines de la Santé et de l’Éducation, ainsi que d’autres 
secteurs sociaux, en plus de remédier aux dysfonctionnements liés à la justice sociale et 
territoriale, indique un communiqué de la Chambre des Conseillers. 

M. Benchamach s’est, par ailleurs, arrêté sur les indicateurs et l’évolution de la 
situation épidémiologique du coronavirus au Royaume, soulignant la stratégie intégrée 
et proactive adoptée par le Maroc, sur Hautes Instructions Royales, en vue d’endiguer 
la propagation du Covid-19 et ses répercussions sanitaires et socio-économiques.

Il a indiqué que le Maroc a eu des réactions rapides et décisives dès le premier cas 
d’infection, signalé au début du mois de mars dernier, notant à cet effet que le Royaume 
a fermé ses frontières terrestre, aérienne et maritime et a adopté des procédures et 
des mesures barrières strictes qui se sont révélées efficaces, lesquelles ont été saluées 
par de nombreux pays, organisations et instances internationales, dont les Unions 
parlementaires régionales et continentales d’Amérique latine.

Le président de la Chambre des Conseillers a, aussi, mis l’accent sur l’importance 
de la décision relative à la création du Fonds spécial dédié à la gestion de la pandémie 
du Coronavirus (Covid-19), en application des Hautes Instructions de Sa Majesté le 
Roi Mohammed VI que Dieu l’Assiste, tendant à assurer le financement des mesures 
de prévention et de lutte contre le Coronavirus et ses effets, outre la création d’unités 
de la médecine militaire pour qu’elles prennent part conjointement avec son homologue 
civile à la lutte contre cette pandémie.

Il a, en outre, évoqué les différentes mesures exceptionnelles entreprises par 
la Chambre en vue d’assurer son fonctionnement et la poursuite de ses activités, en 
particulier la nouvelle expérience pionnière dans le domaine législatif, en adoptant le 
vote électronique à distance.

De leur côté, les présidents des Unions parlementaires régionales et continentales 
d’Amérique latine et des Caraïbes ont mis en avant l’importance de cette rencontre, 
estimant que l’événement parlementaire le plus important dans le processus des relations 
multilatérales unissant les Unions de la région et leurs homologues africains, est la 
déclaration constitutive du Forum parlementaire des pays d’Afrique, d’Amérique latine 
et des Caraïbes, signée le 1er novembre 2019 à la Chambre des Conseillers.

Ils ont, également, loué les mesures proactives entreprises par le Royaume depuis 
le début de la pandémie, soulignant l’importance de cette réunion dans le renforcement 
de la coopération parlementaire bilatérale et multilatérale dans des domaines d’intérêt 
commun et dans la lutte contre les nouveaux défis imposés par la crise sanitaire, ainsi 
que la mise en place de systèmes économiques régionaux et internationaux visant la 
réalisation de la justice sociale et territoriale.
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Cette  réunion a abouti à l’approbation de la déclaration commune qui a salué 
l’Initiative de Sa Majesté le Roi Mohammed VI que Dieu l’Assiste, visant 
l’établissement d’un cadre de travail pratique pour faire face aux répercussions de cette 
pandémie au niveau africain. Les présidentes et présidents des unions interparlementaires 
régionales et continentales présents à la réunion ont considéré que l’Initiative de Sa 
Majesté le Roi Mohammed VI que Dieu l’Assiste, représentent une base solide pour 
l’élaboration d’un plan d’action commun entre tous les pays du Sud afin de faire face à 
la pandémie et ses conséquences à tous les niveaux.

A cette occasion les parties ont appelé à l’élaboration d’un «plan de sauvetage 
mondial juste et équitable», destiné aux pays les plus touchés par les effets du Covid-19, 
à travers la contribution des grandes puissances et des multinationales, ainsi que des 
fonds souverains, permettant de fournir le financement et l’accompagnement nécessaire 
garantissant le redressement économique et social rapide de tous les pays au monde.  

La déclaration a également lancé un appel aux différentes organisations et unions 
parlementaires régionales, continentales et mondiales pour réclamer d’une manière 
commune la garantie de la gratuité du vaccin prévu contre le Covid-19 pour toute 
l’humanité, appelant l’Organisation Mondiale pour la Santé à réfléchir à l’élaboration 
d’un « accord multilatéral face aux pandémies et épidémies » qui va constituer un 
cadre moral international de coopération de coordination et d’échange de données, 
d’informations, ainsi que des bonnes pratiques pour faire face aux catastrophes sanitaires 
en relation avec les virus à forte vitesse de propagation au niveau international.

- Les positions des unions régionales, continentales et mondiales saluant 
la stratégie exceptionnelle adoptée par le Royaume du Maroc pour lutter 
contre la pandémie du Covid-19

Le Maroc a pris note, avec beaucoup d’estime, les positions exprimées par les unions 
régionales, continentales et internationales en faveur de la stratégie unique adoptée par 
le Royaume du Maroc pour faire face à la pandémie du Covid-19, et qui ont toutes 
salué le modèle marocain et ses mesures préventives afin de limiter la propagation 
de la pandémie, en démontrant leur volonté de soutenir l’Initiative de  Sa Majesté le 
Roi Mohammed VI que Dieu l’Assiste, pour un plan africain commun et solidaire 
permettant de soutenir les Etats africains dans leur lutte contre le Covid-19. Ils ont 
salué également l’ensemble des initiatives et des contributions financières et législatives 
menées par le Parlement marocain dans le cadre des efforts nationaux de lutte contre la 
propagation du covid-19, ainsi que la gestion de ses conséquences.
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Il s’agit de l’Union Interparlementaire, le Parlement Panafricain, le Parlement 
d’Amérique Latine et des Caraïbes, le Parlement d’Amérique Centrale, le Parlement 
Andin, et le Forum des Présidentes et des Présidents des parlements d’Amérique centrale 
et des Caraïbes « FOPREL ». 

- Le 17 juin 2020: Réunion par visioconférence du Conseil Exécutif du 
réseau parlementaire de la sécurité alimentaire en Afrique et au monde 
arabe sous la présidence de M. Hakim Benchamach, Président de la 
Chambre des Conseillers, portant sur «l’impact de la pandémie du Covid-19 
sur la sécurité alimentaire dans les régions africaine et arabe», avec la 
participation de l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et 
l’Agriculture (FAO).

M. Hakim Benchamach, Président de la Chambre des Conseillers, a présidé la 
réunion du Conseil Exécutif du réseau parlementaire de la sécurité alimentaire en 
Afrique et au monde arabe portant sur «l’impact de la pandémie du Covid-19 sur 
la sécurité alimentaire dans les régions africaine et arabe», avec la participation de 
l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO), le 17 juin 
2020 par visioconférence.

Le Président de la Chambre des Conseillers a affirmé au début de cette rencontre 
que la tenue de la réunion s’inscrit dans le cadre de la volonté de réaliser les objectifs 
de création du réseau parlementaire pour la sécurité alimentaire en Afrique et au 
monde arabe, notamment la consolidation de l’échange d’informations, d’expériences, 
discussions et concertations sur les questions stratégiques liées à la sécurité alimentaire 
et l’alimentation dans les deux régions. La rencontre s’inscrit également dans le but de 
promouvoir le rôle des parlementaires visant à trouver les moyens d’action commune 
permettant de lutter contre les répercussions du Covid-19, sur les Etats et les peuples 
des deux régions africaine et arabe, la communauté internationale, ainsi que sur les 
nouveaux enjeux économiques, financiers et sociaux.

Il a souligné à cet effet, que les réseaux parlementaires de la sécurité alimentaire 
sont appelés à faire preuve de vigilance, de suivi et de mobilisation, et de proposer 
des solutions et des initiatives pour faire face aux conséquences sanitaires, sociales et 
économiques de cette pandémie, surtout celles relatives à la sécurité alimentaire.

M. Hakim Benchamach a également étalé les indicateurs et l’évolution de la 
propagation du Covid-19 au Royaume du Maroc, en présentant la stratégie intégrée et 
proactive adopté par le Maroc suite aux Instructions et à la Supervision directe et 
Continue de Sa Majesté le Roi Mohammed VI que Dieu l’Assiste, pour lutter contre 



482

la propagation du Covid-19 et ses effets, laquelle stratégie a prouvé son efficacité à  
minimiser l’impact social, économique et sanitaire de la pandémie. 

Dans ce contexte, le Président de la Chambre des conseillers a souligné l’importance 
de la décision de créer un «Fonds spécial pour la gestion de la pandémie du Covid-19», 
suite aux Hautes Instructions de Sa Majesté le Roi Mohammed VI que Dieu 
l’Assiste, visant à garantir les conditions de financement des mesures préventives pour 
lutter contre le Covid-19 et limiter ses effets en parallèle des différents programmes 
nationaux comme le Programme Maroc Vert et le fond de développement agricole qui 
ont permis au Maroc d’acquérir une grande expérience dans ce domaine et de garantir 
à grande échelle sa sécurité alimentaire nationale.

Il a également mis en relief l’initiative Royale proposée par Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI que Dieu l’Assiste, visant la création d’un cadre opérationnel afin 
d’accompagner les pays africains dans leurs différentes phases de gestion de la pandémie, 
en permettant l’échange des données, des expériences et des bonnes pratiques afin de 
surmonter les conséquences sanitaires, économiques et sociales de la pandémie, tout en 
exprimant sa profonde fierté de l’initiative de Sa Majesté, à travers laquelle des aides 
médicales ont été accordées aux Etats africains pour les soutenir dans leur lutte contre 
la propagation du Covid-19, ce qui reflète la vision de Sa Majesté, et son engagement 
de solidarité envers les pays africains frères.

Au cours de cette réunion, M. Aymen Omar, chargé de programme principal sur 
le terrain à la l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO) a présenté un exposé détaillé sur les incidences de la pandémie du Covid-19 
sur la sécurité alimentaire dans les régions africaine et arabe, abordant les mesures, 
procédures, notes d’orientation et recommandations émises par la FAO pour lutter 
contre les répercussions négatives de cette pandémie au niveau sanitaire, économique 
et social, notamment en ce qui concerne les questions de sécurité alimentaire et de 
nutrition. M. Omar a également présenté de nombreuses propositions concernant le 
travail des réseaux interparlementaires dans le cadre de ce contexte, ainsi que plusieurs 
axes et champs d’action contenus dans les recommandations finales de cette réunion.

De leur part, les membres du Conseil Exécutif du Réseau Interparlementaire de la 
Sécurité Alimentaire ont salué l’initiative de tenir cette réunion importante, affirmant 
que les parlementaires sont des principaux partenaires dans les politiques relatives à la 
lutte contre la pauvreté, la famine et la malnutrition, et qu’ils jouent un rôle importants 
en matière de législation et de contrôle, de réalisation des objectifs de développement 
durable, notamment dans le contexte des nouveaux défis imposés par les conséquences 
de la pandémie du Covid-19 au niveau de la sécurité alimentaire dans les deux régions 
africaine et arabe.  
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- L’élaboration d’un projet de jumelage institutionnel entre la Chambre des 
Conseillers et l’Union Européenne.

           Au niveau de la coopération internationale, la Chambre des Conseillers 
a travaillé lors de cette durée sur l’élaboration d’un projet de jumelage institutionnel 
avec l’Union Européenne à travers un programme d’appui de l’action parlementaire 
aux niveaux de la législation, du contrôle parlementaire, de l’évaluation des politiques 
publiques et de la diplomatie parlementaire, et ce à travers l’échange des expériences 
et des compétences avec les parlements nationaux au sein de l’Union Européenne et 
les institutions multilatérales, notamment l’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe.

C- Participation des délégations de la Chambre des Conseillers aux 
événements internationaux

- Au niveau des affaires africaines, arabes et islamiques

•	 Session du Parlement panafricain

•	 Session plénière du Parlement arabe

•	 75ème session du Comité exécutif et 42ème conférence des présidents de 
parlements nationaux de l’Union parlementaire africaine

•	 Mission d’observation du Parlement panafricain des élections en République 
de Guinée-Bissau

•	 Réunion de Bureau du Parlement arabe

•	 15ème Conférence de l’Union parlementaire des États membres de 
l’Organisation de la coopération islamique

•	 3ème conférence de la Ligue des parlementaires pour Al-Qods

•	 Visite de travail en République de Cuba d’une délégation officielle de haut 
niveau du Parlement africain

•	 Réunions des commissions permanentes et session plénière du Parlement arabe

•	 Réunion conjointe de la commission de l’immigration et des douanes et de la 
commission du transport et des technologies du Parlement panafricain
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- Au niveau des affaires américaines, asiatiques, et de l’Union interparlementaire

•	 Réunion parlementaire de haut niveau dans le cadre des réunions annuelles de 
la Banque mondiale et du Fonds Monétaire International sous le thème: «la 
lutte contre les disparités»

•	 65ème session de l’Assemblée parlementaire de l’OTAN

•	 141ème session de l’Assemblée générale de l’Union interparlementaire

•	 Conférence parlementaire mondiale

•	 Conférence internationale sur la capacité d’évaluation nationale «NEC 2019»

•	 3ème  édition du Forum International Francophone de l’Évaluation

•	 Assemblée générale du Parlement andin

•	 102ème Conférence des présidents des conseils locaux

•	 7ème Conférence mondiale des parlementaires contre la corruption

•	 Session du Parlement andin

•	 Réunion parlementaire à l’occasion de la 25ème Conférence des Nations unies 
sur les changements climatiques (COP25)

•	 Conférence organisée par la Banque mondiale sous le thème: «Réunion 
parlementaire virtuelle sur la stratégie de la Banque mondiale concernant 
la fragilité, les conflits et la violence»

•	 Réunion parlementaire sous le thème: «la lutte contre le terrorisme et 
l’extrémisme violent dans le contexte de l’épidémie de Covid-19»

•	 Réunion parlementaire internationale sous le thème: «Assurer notre avenir 
commun: un projet de guide pour l’action parlementaire sur le désarmement 
pour la sécurité et le développement durable»

•	 Réunion du Groupe spécial Méditerranée et Moyen-Orient de l’Assemblée 
parlementaire de l’OTAN sous les thèmes: «Développement et sécurité au 
Sahel» et «Pandémie Covid-19 au Moyen-Orient et en Afrique du Nord»

•	 Colloque international sous le thème: «Reconstruire en mieux : leçons tirées 
de l’épidémie de Covid-19 pour renforcer le rôle des parlements dans la 
réduction des risques des catastrophes»
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•	 Colloque international sous le thème: «Faire face au Covid-19 et les objectifs 
de développement durable» organisé par l’Union interparlementaire et le 
réseau de solutions de développement durable des Nations unies

•	 38ème session du Forum des présidentes et des présidents des parlements 
d’Amérique centrale et des Caraïbes (FOPREL)

•	 5ème session du Forum mondial «Le dialogue Raisina» organisé par l’Institut 
des études et des recherche en Inde

•	 Audition parlementaire organisée conjointement par l’Union Interparlementaire 
et l’ONU sous le thème : «L’éducation, facteur clé de la paix et du 
développement durable: vers la mise en œuvre de l’ODD4»

- Au niveau des affaires européennes et des processus méditerranéens

•	 Réunion des Commissions permanentes des questions juridiques, des droits 
de l’homme et des questions politiques et de la démocratie de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe

•	 Réunion de coordination de la commission parlementaire en charge de la lutte 
contre le terrorisme à l’Assemblée parlementaire de la Méditerranée

•	 4ème session du Forum parlementaire franco-marocain

•	 Commission des affaires politiques, de la sécurité et des droits de l’homme de 
l’Assemblée parlementaire de l’Union pour la Méditerranée

•	 Première partie de la session 2020 de l’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe

•	 Séminaire parlementaire sur «Le futur leadership : pour une inclusion 
politique dans la région de l’Organisation pour la sécurité et la coopération 
en Europe»

•	 Trois missions au Parlement européen dans le cadre de la Commission 
parlementaire mixte Maroc-UE

•	 14ème session de l’Assemblée parlementaire de la Méditerranée

•	 19ème session d’hiver de l’Assemblée parlementaire de l’Organisation pour la 
sécurité et la coopération en Europe (OSCE)
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•	 Réunion de la Commission des affaires juridiques et des droits de l’homme de 
l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

•	 Réunion Commission des affaires politiques et de la démocratie de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe

•	 Audition parlementaire organisée par la Commission des affaires juridiques et 
des droits de l’homme de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe 
sous le thème: «Droits de l’homme et primauté de droit dans le contexte de 
la crise du coronavirus»

•	 Réunion de la sous-commission Proche et Moyen-Orient de la Commission 
des affaires politiques et de la démocratie de l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe

D- Accords bilatéraux entre la Chambre des Conseillers/le Parlement 
marocain et les parlements nationaux et les organisations parlementaires

- Partenariats bilatéraux

•	 Mémorandum d’entente sur la coopération entre la Chambre des Conseillers 
marocaine et le Sénat burundais

•	 Mémorandum d’entente sur la coopération entre la Chambre des Conseillers 
marocaine et le Sénat rwandais

•	 Mémorandum d’entente sur la coopération entre la Chambre des Conseillers 
marocaine et le Sénat malgache 

•	 Accord de coopération avec le Parlement de la Communauté Economique des 
États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)

•	 Mémorandum d’entente sur la coopération entre la Chambre des Conseillers 
marocaine et le Conseil fédéral des Émirats Arabes Unis

•	 Mémorandum d’entente sur la coopération entre la Chambre des Conseillers 
marocaine et le Sénat argentin

•	 Mémorandum d’entente sur la coopération entre la Chambre des Conseillers 
marocaine et le Sénat chilien
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•	 Mémorandum d’entente sur la coopération entre la Chambre des Conseillers 
marocaine et le Sénat brésilien

•	 Accord d’adhésion du Parlement marocain en tant que membre observateur 
permanent au Parlement centraméricain

•	 Mémorandum d’entente avec le Parlement andin

•	 Accord de coopération avec le Parlement latino-américain et des Caraïbes

•	 Accords de coopération bilatéraux entre le Parlement marocain, les parlements 
centraméricains et des Caraïbes :

•	 Mémorandum d’entente avec l’Assemblée législative de la République d’El 
Salvador

•	 Mémorandum d’entente sur la coopération entre la Chambre des Conseillers 
marocaine et le Parlement du Costa Rica 

•	 Mémorandum d’entente sur la coopération entre la Chambre des Conseillers 
marocaine et le Sénat espagnol

•	 Mémorandum d’entente sur la coopération entre la Chambre des Conseillers 
marocaine et le Sénat français

•	 Mémorandum d’entente sur la coopération entre la Chambre des Conseillers 
marocaine et Conseil fédéral russe

•	 Mémorandum d’entente sur la coopération entre la Chambre des Conseillers 
marocaine et le Bundesrat allemand

•	 Mémorandum d’entente sur la coopération entre la Chambre des Conseillers 
marocaine et le Parlement slovène

•	 Mémorandum d’entente avec la Westminster Fondation for Democracy

•	 Accord de coopération avec la Fondation Konrad Adenauer

•	 Jumelage entre la Chambre des Conseillers et l’Union européenne

- Partenariats de Forums

•	 Forum parlementaire Afro-Latino-Américain

•	 Forum parlementaire Franco-Marocain

•	 Forum parlementaire Maroco-Espagnol
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•	 Projet de création du Forum parlementaire Maroco-Japonais

•	 Projet de création du Forum parlementaire Maroco-Chinois

•	 Projet de création du Forum parlementaire Maroco-Italien

- Partenariats organisationnels

•	 «Partenariat méditerranéen» à l’Assemblée parlementaire de l’OTAN

•	 «Partenariat pour la démocratie» à l’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe et le programme tripartite Maroc - UE - Conseil de l’Europe sous 
le titre : «Priorités du Maroc dans le cadre de la coopération avec les pays 
voisins»

•	 Partenariat avec le Parlement européen par le biais de la commission 
parlementaire mixte maroco-européenne

•	 «Partenariat pour la coopération» à l’Assemblée parlementaire de l’Organisation 
pour la sécurité et la coopération en Europe



III- Le positionnement de la 
Chambre des Conseillers dans 
les structures des unions et des 

assemblées parlementaires
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III- Le positionnement de la Chambre des 
Conseillers dans les structures des unions 

et des assemblées parlementaires

1.	Fonctions et missions au sein des organes décisionnels et 
exécutifs

•	 Présidence de l’Association des Sénats, Shoora et conseils équivalents d’Afrique 
et du monde Arabe

•	 Présidence du réseau parlementaire pour la sécurité alimentaire en Afrique et 
dans le monde Arabe

•	 Présidence du Comité de la justice et la Vice-Présidence du Parlement Arabe

•	 Vice-Présidence du Bureau des parlementaires internationaux de l’habitat 
représentant la région de l’Afrique du Nord

•	 Membre au comité de lutte contre le terrorisme de l’Assemblée parlementaire 
de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe

•	 Membre à la commission exécutive de l’Union parlementaire Arabe

•	 Adhésion à la commission exécutive réseau des parlementaires Africains pour 
l’évaluation

•	 Vice-Présidence du groupe d’amitié parlementaire maroco-européenne

•	 Mission de rapporteur du Comité des migrations et du commerce du Parlement 
panafricain 

•	 Mission de rapporteur du Comité des femmes de l’Assemblée parlementaire de 
la francophonie

•	 Membre du «Réseau parlementaire sur les politiques communautaires de 
l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe»

2.	Les sections nationales permanentes

Au niveau des affaires arabes, africaines et islamiques

•	 Parlement panafricain (en tant que membre permanent)
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•	 Union parlementaire africaine (en tant que membre permanent)

•	 L’Association des Sénats, Shoora et conseils équivalents en Afrique et dans le 
monde arabe (en tant que membre permanent)

•	 Parlement arabe (en tant que membre permanent)

•	 Union des Etats membres de l’Organisation de la Coopération Islamique (en 
tant que membre permanent)

•	 Union parlementaire arabe (en tant que membre permanent)

•	 Conseil consultatif du Maghreb (en tant que membre permanent)

Au niveau des affaires internationales, américaines et asiatiques

•	 Forum des Présidentes et des Présidents d’institutions législatives en Amérique 
centrale et dans les Caraïbes (en tant que membre observateur)

•	 Parlement d’Amérique centrale (en tant que membre observateur permanent)

•	 Parlement d’Amérique Latine et des Caraïbes (en tant que membre observateur 
permanent)

•	 Parlement andin (en tant que membre observateur permanent et partenaire 
avancé)

•	 Union interparlementaire (en tant que membre permanent)

•	 Assemblée parlementaire de l’OTAN (en tant que partenaire méditerranéen)

•	 Assemblée parlementaire de la francophonie (en tant que membre permanent)

Au niveau des affaires européennes et des processus méditerranéens

•	 Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (en tant que partenaire pour 
la démocratie)

•	 Commission parlementaire mixte maroco-européenne (Commission mixte du 
Parlement marocain et du Parlement européen)

•	 Assemblée parlementaire de l’Union pour la Méditerranée (en tant que membre 
permanent)

•	 Assemblée parlementaire de la Méditerranée (en tant que membre permanent)
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•	 Assemblée parlementaire de l’Organisation pour la sécurité et la coopération 
en Europe (en tant que partenaire pour la coopération)

3. Les groupes d’amitié et de coopération (selon le système : 
bicamérisme et monocamérisme)

Au niveau des affaires arabes, africaines et islamiques

•	 Les états avec le système monocaméral : Arabie saoudite, Émirats arabes 
unis, Qatar, Palestine, Koweït, Égypte, Tunisie, Togo, Côte d’Ivoire et Sénégal.

•	 Les états avec le système bicaméral : Bahreïn, Soudan, Yémen, Mauritanie, 
Algérie, Oman, Jordanie, Gabon, Namibie, Congo, Afrique du Sud, Nigéria, 
Libéria, Guinée équatoriale, Kenya, Madagascar, Rwanda, Burundi et 
Swaziland.

Au niveau des affaires américaines et asiatiques 

•	 Les états avec le système monocaméral : Venezuela, République dominicaine, 
Turquie, Pérou, Chine et Thaïlande

•	 Les états avec le système bicaméral : Chili, Argentine, Colombie, Brésil, 
Mexique, Canada, Malaisie, Pakistan, Philippines, Kazakhstan, Japon, Inde, 
Australie / Nouvelle-Zélande, Indonésie.

Au niveau des affaires européennes et des processus méditerranéens

•	 Les états avec le système monocaméral : Ukraine, Portugal, Croatie et 
Finlande.

•	 Les états avec le système bicaméral : Espagne, Suisse, Italie, Pologne, 
Belgique, Allemagne, Russie, Irlande, Slovénie, Tchèque, Pays-Bas, France, 
Autriche, Grande-Bretagne, Roumanie.

•	 Le groupe d’amitié et de coopération maroco-européen a été créé en tant 
que mécanisme avancé et complémentaire aux travaux de la commission 
parlementaire mixte maroco-européenne et instrument de défense de l’intégrité 
territoriale du Royaume du Maroc au sein du Parlement européen.


